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La Communauté européenne et les États-Unis 

Alors que les Etats-Unis ont toujours soutenu le processus d'unification européenne, un 
contentieux s'est progressivement développé entre les deux partenaires, au fur et à mesure 
que l'Europe se renforçait et que les Etats-Unis éprouvaient à leur tour certaines difficultés. 
Sans doute faut-il y voir un signe des temps, le prélude à l'établissement d'un nouvel équi­
libre international. Qu'il s'agisse des échanges commerciaux, de l'agriculture, des barrières 
non tarifaires, des investissements à l'étranger, des relations avec les pays tiers ou de la 
monnaie, la connaissance des éléments chiffrés du dossier doit permettre de mieux apprécier 
une situation qui reste mouvante. 

L'éducation permanente dans la construction de l'Europe 

Des recherches en cours dans les pays membres de la Communauté européenne tendent 
à mettre en place des systèmes d'éducation permanente, à la fois cohérents, diversifiés et 
souples, permettant un meilleur exercice des activités professionnelles et répondant plus par­
faitemellt que dans le passé aux aspirations des hommes. Cette évolution est d'une grande 
importance pour la construction de l'Europe. Elle appelle, au niveau de la Communauté, 
l'information mutuelle et la mise en commun des meilleures expériences en vue de rendre 
possibles la convergence des efforts et le rapprochement dans le progrès des activités éduca­
tives. Elle peut aider les hommes à mieux saisir les réalités européennes nouvelles, à agir 
sur elles, à s'affirmer dans wte liberté et une responsabilité partagées. 

Orientations préliminaires pour un programme de politique 
sociale communautaire 

Le progrès social ne découle pas seulement des automatismes de l'évolution économique. 
L'idée même de «Communauté» et l'objectif d'union économique et monétaire imposent 
de prendre toujours davantage en compte les aspects sociaux de l'intégration. Conditions 
d'emploi et de travail, revenus et qualité de vie, catégories sociales défavorisées, sur tous 
ces points la Commission européenne propose aux pouvoirs publics, aux partenaires sociaux 
et à l'opinion une réflexion en commun, devant préluder à une orientation de l'effort com­
munautaire d'harmonisation. 

Les finances publiques dans les États membres 
de la Communauté 

Quel est le rôle économique et social des pouvoirs publics dans les pays de la Com­
munauté? Sans prétendre pour autant offrir une synthèse complète d'un problème aussi vaste, 
l'étude de la structure et de l'évolution comparées des finances publiques nationales permet 
de mieux cerner une série de réalités, tout en mesurant les divergences qui subsistent et les 
convergences qui se font jour d'un Etat à l'autre. On sait que la marche vers l'union écono­
mique et monétaire se traduira à cet égard par diverses mesures de rapprochement, notam­
ment en matière de politique budgétaire et de fiscalité. 
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La Communauté européenne 
et les États-Unis 

Depuis la mi-août 1971, les commentaires et déclarations sur les relations commerciales 
et monétaires entre la Communauté et les Etats-Unis se multiplient. Dans cette fiche, nous 
nous sommes systématiquement efforcés de présenter des données de base objectives sur 
ces relations depuis la création de la Communauté, sans faire référence à /'actualité immédiate, 
particulièrement mouvante. Nous avons d'autre part limité notre examen aux secteurs relevant 
directement de la compétence de la Communauté européenne et, plus particulièrement, de 
la Commission. 

L'évolution générale 
des échanges avec les USA 

Depuis la création de la Communauté européenne, les 
échanges entre les deux partenaires de part et d'autre de 
l'Atlantique leur ont été extrêmement profitables. Le relè­
vement rapide du niveau de vie et l'abaissement des bar­
rières aux exportations sur le vaste marché commun euro­
péen en ont fait un débouché intéressant pour les produits 
de consommation et les biens d'investissement américains. 

Le tarif extérieur commun de la Communauté a été fixé 
en retenant la moyenne des tarifs en vigueur auparavant 
dans les six Etats membres, ce qui a donné un tarif uni­
forme et moins élevé pour l'ensemble de la Communauté. 
Si l'on tient compte des taux appliqués après le Kennedy­
Round, par exemple, 0,4 % seulement des droits du tarif 
de la CEE sont supérieurs à 20 % contre 13,6 % dans le 
tarif américain. La Communauté européenne a actuellement 
le tarif le moins élevé des principaux pays ou groupes de 
pays industrialisés. 

La Communauté représente un marché en rapide expan­
sion pour les exportations américaines. En 1970, la valeur 
des exportations américaines vers la Communauté avait 
atteint 9 milliards de dollars contre 2,8 milliards en 1958, 
et celle des importations était passée à 6,6 milliards de 
dollars contre 1,7 milliard. Pour les six premiers mois de 
1971, la position commerciale des Etats-Unis par rapport 
à la Communauté est restée forte et largement excédentaire, 
alors que la balance commerciale américaine se détériorait 
par rapport à beaucoup d'autres partenaires (les impor­
tations de la Communauté en provenance des Etats-Unis 
ont totalisé 4,8 milliards de dollars et ses exportations 
3,7 milliards de dollars). 

Les exportations américaines vers la Communauté se 
sont accrues plus rapidement que celles destinées aux autres 
parties du monde en général. Selon des statistiques amé­
ricaines, les exportations des Etats-Unis vers l'Association 
européenne de libre échange ont progressé de 83 % entre 
1960 et 1970. Au cours de la même période, les exportations 
américaines vers la CEE ont augmenté de 111 %. 

La balance commerciale de la Communauté européenne 
avec les Etats-Unis se solde de ce fait par un déficit constant 
et important, de l'ordre de 2 milliards de dollars par an 
en moyenne depuis 1958. En 1970, le déficit de la balance 
commerciale s'élevait à 2,4 milliards de dollars. Au cours 
de cette même année, 62 % de l'excédent global de la 
balance commerciale américaine provenaient des échanges 
avec la Communauté, contre 25 % seulement en 1960. 
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L'agriculture 

Le gouvernement américain s'est plaint à diverses reprises 
du caractère protectionniste de la politique agricole com­
mune. Toutefois, les chiffres relatifs au volume des expor­
tations américaines de produits agricoles ne permettent pas 
de porter de telles accusations. La politique agricole com­
mune est plus libérale dans l'ensemble que la politique 
agricole des six pays membres à laquelle elle s'est substi­
tuée. A l'heure actuelle, 40 % des exportations américaines 
de produits agricoles entrent dans la Communauté en fran­
chise de droits et sans restrictions quantitatives. 

La Communauté européenne est le débouché le plus 
important pour les exportations américaines de produits 
agricoles. En 1958, les exportations américaines de pro­
duits agricoles se chiffraient à 885 millions de dollars. 
En 1970, elles avaient plus que doublé et atteignaient 
1 982 millions de dollars. Pendant les six dernières années, 
les exportations américaines de produits agricoles ont aug­
menté de 25 % vers la Communauté et de 20 % seulement 
vers le reste du monde. 

Depuis la création de la Communauté en 1958, la part 
qu'elle absorbe dans le volume total des exportations 
américaines de produits agricoles est restée relativement 
stable. En 1970, les exportations vers la CEE représentaient 
22,2 % de l'ensemble des exportations américaines de pro­
duits agricoles, contre 21,3 % en 1958. 

En revanche, les exportations américaines de produits 
~gricoles vers l'ABLE, où il n'existe pas de politique agri­
cole commune, n'ont progressé que lentement et elles ont 
diminué en valeur relative. Selon les statistiques améri­
caines, elles s'élevaient à 585 millions de dollars en 1958 
.et à 724 millions de dollars en 1970. La part qu'elles repré­
sentaient dans le volume total des exportations américaines 
de produits agricoles est tombée de 15,2 % en 1958, à 
10,1 % en 1970. 

Le secteur agricole est très important pour la Commu­
nauté : il occupe 13 % de la population active et dans le 
sud de l'Italie, par exemple, ce pourcentage atteint 40 %. 
En revanche, aux Etats-Unis 4,5 % seulement de la popu­
lation active travaillent dans l'agriculture. Dans toutes les 
nations industrialisées, les gouvernements cherchent à inté­
grer les agriculteurs dans l'ensemble de la société en leur 
assurant un revenu équitable. La méthode américaine con­
siste à combiner une aide au revenu à des restrictions quan­
titatives à l'importation. Les Etats-Unis maintiennent de 
telles restrictions sur un grand nombre de produits agricoles, 
tels que le blé, le sucre, le coton, les arachides, la plupart 
des produits laitiers, la viande de bœuf et de mouton. Ces 
produits représentent presque la moitié de la production 
agricole totale des Etats-Unis. 



La Communauté soutient les prix par le biais d'un pré­
lèvement variable pour un certain nombre de produits 
importants. Pour d'autres produits, on applique un droit 
à l'importation. Mais il faut souligner qu'il n'y a pratique­
ment plus de restrictions quantitatives à l'importation. 
Quelques exemples permettront d'illustrer les difficultés que 
pose la comparaison des différentes mesures de protection 
et aides au revenu. A certains moments, Je prélèvement 
communautaire variable pour le beurre dépassait 300 %. 
Le droit américain sur le beurre varie entre 10 et 15 %. 
Bien que les prix américains soient légèrement plus élevés 
que ceux de la Communauté, le marché des Etats-Unis 
est protégé par la quasi-interdiction d'importer, et la 
Communauté importe dix fois plus de beurre que les Etats­
Unis. Pour le blé, la Communauté applique un prélèvement 
variable de 70 % environ. Les Etats-Unis n'appliquent qu'un 
droit six fois inférieur, mais limitent le volume suscep­
tible d'être importé. C'est ainsi que la Communauté a 
importé pour 280 millions de dollars de blé, tandis que 
les Etats-Unis n'en importaient que pour un million de 
dollars. 

En tout état de cause, le résultat final est plus important 
que le système de soutien des revenus des agriculteurs ; 
en effet, la Communauté octroie à chaque agriculteur une 
aide annuelle de 863 dollars. Les Etats-Unis accordent à 
leurs agriculteurs une aide de 1 322 dollars. 

Le volume des exportations de produits agricoles de la 
Communauté vers les Etats-Unis est beaucoup plus faible 
que celui de ses importations. En 1970, la Communauté 
exportait pour 437 millions de dollars vers les Etats-Unis, 
contre 205 millions en 1958. Les exportations des Etats-Unis 
vers la Communauté atteignaient 1,982 milliard de dollars 
en 1970, contre 885 millions en 1958. La balance commer­
ciale de la Communauté avec les Etats-Unis dans le secteur 
agricole a ainsi accusé en 1970 un déficit de 1 545 millions 
de dollars. 

Les barrières non tarifaires 

Les mesures de libéralisation du commerce décidées après 
la guerre ont permis dans une large mesure de démanteler 
les hautes barrières tarifaires élevées aux beaux jours du 
protectionnisme, durant les années 20 et les années 30. 
Mais les barrières commerciales non tarifaires ont dès lors 
gagné en importance. Le GATT a identifié plus de 800 bar­
rières érigées par un certain nombre de pays, et plusieurs 
représentants américains se sont plaints de « pratiques 
commerciales déloyales ». Cependant, tous les pays ont 
quelque chose à se reprocher en ce domaine. Les pratiques 
commerciales déloyales se rencontrent partout, et le but 
principal de toute nouvelle négociation commerciale con­
sistera en un démantèlement réciproque des barrières non 
tarifaires par les Etats-Unis, la Communauté, le Japon et 
d'autres partenaires commerciaux. Dans le catalogue dressé 
par le GATI, les Etats-Unis figurent d'ailleurs parmi les 
pays qui font l'objet des attaques les plus nombreuses. 

Le nombre ou l'importance des barrières non tarifaires 
des Six s'est réduit constamment, par suite du processus 
d'intégration au sein du Marché commun. Les entraves telles 
que les subventions aux chantiers navals, la taxe de statis­
tique italienne et les normes techniques ont été harmonisées, 
réduites ou supprimées pour faciliter les échanges entre les 
Six. Tout cela a été également profitable aux pays non 
membres. 

Il n'est pas de notre propos de dresser une liste exhaus­
tive des pratiques commerciales déloyales reprochées aux 
Américains, mais uniquement d'exposer certains sujets 
d'inquiétude pour la Communauté. 

Restrictions quantitatives 

De 1963 à la fin de 1970, le nombre de catégories de 
produits visés par les restrictions quantitatives américaines 
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à l'importation est passé de 7 à 67. Au total, près d•un 
cinquième de toutes les importations américaines de pro­
duits industriels, des balais aux produits pétroliers, sont 
soumises à ces restrictions. 

L'une des nouvelles pratiques américaines les plus 
gênantes est la «limitation volontaire • que les Etats-Unis 
imposent pour un nombre croissant de produits importants, 
tels que les aciers japonais et européens et les textiles 
synthétiques et la laine. 

De 1963 à 1970 toujours, le nombre de produits touchés 
par les restrictions appliquées par les Etats membres de la 
Communauté est tombé de 76 à 65. En outre, 37 restric­
tions sont appliquées spécifiquement au Japon par l'un ou 
l'autre Etat membre et 7 autres produits japonais font 
l'objet de restrictions dans tous les Etats membres. 

En 1970, la valeur des importations des produits indus­
triels soumis à des restrictions quantitatives était ainsi de 
l'ordre de 5,1 milliards de dollars pour les Etats-Unis, 
mais de 0,9 milliard de dollars seulement pour la Com­
munauté. 

Méthodes d'évaluation 

Bien que sa suppression ait fait partie du ({paquet pro­
duits chimiques» du Kennedy-Round, l'American Selling 
Priee est encore appliqué actuellement Selon ce système, 
les droits frappant notamment les produits chimiques ben­
zéniques et leurs dérivés (colorants, pesticides, produits 
pharmaceutiques et photographiques, matières plastiques, 
etc.) ne sont pas fixés d'après la valeur du produit importé, 
mais en fonction du prix du même produit de fabrication 
américaine. D'autres modes de calcul, comme ceux qui 
sont appliqués dans le système de la « liste finale », sont 
extrêmement compliqués et générateurs d'incertitude. 

Achats gouvernementaux 

Le ({ Buy American Act » stipule que les produits 
achetés par le gouvernement fédéral doivent être «made 
in America», à moins qu'il n'existe pas de prodwi.ts 
nationaux similaires ou que le prix du produit de fabri­
cation nationale soit supérieur de 6% (ou de 50% pour 
le Pentagone, qui exclut encore absolument de nombreux 
articles alimentaires ou d'habillement). 

Entraves administratives 

Toute une série de contrôles administratifs gênent égale­
ment les exportations de la Communauté vers les Etats­
Unis. C'est ainsi qu'aucun navire de fabrication étran­
gère ne peut faire du cabotage le long de la côte améri­
caine. La réglementation en matière de marque d'origine 
exige un marquage des produits importés. Des mentions 
«made in Italy » ou «made in Japan » entraînent des com­
plications, augmentent les coûts de production et peuvent, 
en outre, se traduire par une discrimination à l'égard des 
produits fabriqués à l'étranger. Une réglementation actuel­
lement à l'étude, mais qui n'a pas encore pris force de loi, 
exigerait que toutes les bouteilles de vin soient conformes 
aux normes américaines, ce qui constituerait un obstacle 
pratiquement infranchissable pour les exportations de vin 
européen de qualité. 

Les investissements 
américains en Europe 

Les investissements américains en Europe déterminent 
actuellement dans une large mesure la physionomie des 
relations monétaires et commerciales entre les deux parte­
naires situés de part et d'autre de rAtlantique. 

La valeur comptable des investissements directs effec-
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tués dans la Communauté à partir des Etats-Unis exclusi­
vement a sextuplé entre 1958 et 1970, passant de 1,9 mil­
liard à 11,7 milliards de dollars. La Communauté a été l'une 
des zones où les investissements américains ont marqué la 
plus forte expansion. En 1958, les investissements américains 
dans la Communauté, concernant principalement les sec­
teurs de l'industrie pétrolière, ne représentaient que 7 % 
de l'ensemble des investissements américains à l'étranger. 
En 1969, ces investissements étaient passés à plus de 14 % 
du total et intéressaient pour près de 60 % le secteur des 
produits manufacturés. 

L'accroissement est encore plus remarquable, si l'on tient 
compte du coût annuel des investissements américains en 
capital dans la Communauté, qui sont passés de 420 millions 
de dollars en 1958 à un record de 3,1 milliards de dollars 
en 1970. 

Les investissements directs américains dans la Commu­
nauté ont une incidence considérable sur les exportations et, 
partant, sur la balance commerciale de la Communauté 
avec les Etats-Unis. Un nombre de plus en plus grand de 
produits, qu'il s'agisse d'ordinateurs ou de détergents, sont 
fabriqués maintenant en Europe et ne sont plus importés 
des Etats-Unis. En 1968, le chiffre d'affaires des filiales 
américaines établies dans la Communauté s'élevait à 14 mil­
liards de dollars, contre 4,8 milliards en 1961 et 12 milliards 
en 1967. Le chiffre d'affaires des filiales fabriquant des pro­
duits manufacturés représentait ainsi deux fois et demie la 
valeur des exportations totales américaines vers la Com­
munauté et quatre fois celle des exportations des produits 
manufacturés. 

En revanche, les investissements directs des Six aux 
Etats-Unis n'ont jamais été importants. Leur valeur comp­
table n'était que de 1,4 milliard de dollars en 1960 et de 
3,5 milliards en 1970. Cela tient en partie à la politique 
pratiquée par les Etats-Unis à l'égard des investissements 
étrangers, qui se situe à l'opposé de la pratique d'ouverture 
de la Communauté. Aucun investissement étranger n'est 
autorisé dans un certain nombre d'industries, telles que 
l'aviation, l'industrie électrique, les assurances, la pro­
duction de boissons alcoolisées. De surcroît, la législation 
anti-trust américaine s'applique non seulement aux filiales 
américaines de sociétés étrangères, mais également à leur 
société-mère, ce qui a dissuadé de nombreuses firmes euro­
péennes d'investir aux Etats-Unis. 

Le rapatriement des bénéfices des filiales américaines 
établies à l'étranger est devenu l'un des principaux élé­
ments de la balance des paiements américaine. De 1960 à 
1970, les bénéfices des investissements directs à l'étranger, 
rapatriés aux Etats-Unis sont passés de 2,9 milliards de 
dollars à 7,9 milliards sur un total de 10,8 milliards de 
dollars, dont 1,9 milliard de royalties (redevances pour 
brevets, etc.). Selon des estimations de la Commission, les 
firmes américaines établies dans la Communauté ont rapa­
trié un milliard de dollars en 1970 et réinvesti le reste de 
leurs bénéfices en vue de l'agrandissement de leurs installa­
tions en Europe. 

Les accords préférentiels 

Depuis sa création, la Communauté européenne est asso­
ciée à dix-huit Etats africains et malgache. D'autres accords 
d'association ou préférentiels ont été négociés avec un 
certain nombre de pays méditerranéens (Grèce, Turquie, 
Tunisie, Maroc, Espagne, Israël et Malte) et trois Etats de 
l'Est africain (Kenya, Ouganda et Tanzanie). 

Pour la majorité de ces pays, les accords ainsi conclus ne 
sont que le prolongement de liens historiques avec certains 
Etats membres de la Communauté. La reconduction des 
accords commerciaux existant précédemment est à la fois 
une nécessité économique et une obligation politique. 
Nombre de ces pays sont tributaires de l'accès au marché 
européen pour plus de la moitié de leurs exportations. 
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D'autres pays ont demandé l'établissement de relations 
spéciales avec la Communauté. Trois raisons principales 
ont conduit la CEE à accéder à leurs demandes : 

- Dans le cas de la Grèce et de la Turquie, qui sont 
des pays européens, le but des accords est de permettre 
à ces pays de faire partie de la Communauté européenne 
en tant que membres à part entière lorsque leur économie 
sera suffisamment développée. Un nouveau pas dans cette 
direction a été fait dernièrement en ce qui concerne la 
Turquie, lorsque ce pays a accepté un projet prévoyant 
l'établissement graduel d'une union douanière avec la 
Communauté. 

- Dans le cas des trois pays de l'Est africain, la Com­
munauté a déclaré qu'elle entendait donner une suite favo­
rable, par souci d'équité, aux demandes d'établissement de 
relations spéciales émanant de pays placés dans une situa­
tion économique comparable à celle des autres pays afri­
cains moins développés associés au Marché commun. 

- Dans le cas de l'Espagne, d'Israël et de Malte, il est 
nécessaire, compte tenu des particularités de la zone que 
constitue le bassin méditerranéen, de maintenir l'équilibre 
économique et commercial traditionnel, dont la Commu­
nauté est le facteur principal. 

Rien ne prouve jusqu'à présent que ces accords aient 
affecté le commerce d'un quelconque pays tiers. Depuis 
1958, le volume total des importations en provenance des 
pays visés par ces accords s'est accru de 88 % pour la 
Communauté et de 17 % pour les Etats-Unis. En revanche, 
les exportations vers ces pays ont augmenté de 91 % pour 
les Etats-Unis et de 57 % seulement pour la Communauté. 

Les accords passés avec les pays méditerranéens ont été 
,très contestés par les Etats-Unis. L'ensemble de la zone 
méditerranéenne, à l'exception de l'Italie et de la France, 
n'absorbe pourtant que 6 % du total des exportations des 
Etats-Unis et ne fournit que 3 % de ses importations glo­
bales. L'accord passé avec la Grèce, le plus ancien et qui 
date de 1962, ne repésente pas une discrimination pour les 
exportations américaines. De 1963 à 1969, l'accroissement 
du volume des exportations des Etats-Unis vers la Grèce 
s'est chiffré à 10,5 % contre 5,8 % pour l'ensemble du bassin 
méditerranéen. Le but des accords préférentiels est de favo­
riser le développement économique de ces pays, ce qui 
en fait des marchés plus intéressants pour l'ensemble des 
partenaires. 

En outre, selon le Président Malfatti « ces accords 
constituent un premier pas dans le sens d'une plus grande 
présence de l'Europe en Méditerranée en tant que facteur 
d'équilibre et de paix. Je ne crois pas que quelqu'un puisse 
mettre en doute le rôle constructif que l'Europe peut jouer 
en réduisant les tensions et les pressions auxquelles sont 
soumis les pays riverains de la Méditerranée. Il est vrai 
que ce rôle ne peut pas se borner à accorder certains 
avantages tarifaires pour des produits tels que les agrumes. 
La Communauté n'a pas, pour le moment, d'autre moyen 
d'assistance. La Commission est consciente de cette lacune. 
Nous continuons et continuerons à chercher des moyens 
plus appropriés et plus efficaces pour atteindre nos 
objectifs ». 

Les relations commerciales 
avec le Japon 

Plusieurs représentants américains ont voulu expliquer 
l'accroissement rapide des exportations japonaises vers le 
marché américain par un prétendu protectionnisme de la 
Communauté européenne à l'égard des produits japonais. 
Mais cet argument n'est absolument pas confirmé par les 
faits. 

Depuis 1958, les exportations du Japon vers la Com­
munauté ont plus que décuplé, passant de 117 millions de 
dollars à 1,23 milliard en 1970. Au cours de la même 
période, les importations de produits communautaires sont 



passées de 139 millions de dollars à 986 millions de dollars. 
Il est vrai que le Japon ne trouve pas dans la Communauté 
le même marché d'exportation que celui dont il dispose aux 
Etats-Unis. En effet, en 1970, 30,7 % des exportations 
japonaises étaient destinés aux Etats-Unis et 6,7 % seule­
ment au Marché commun. Toutefois, cette différence est due 
à la concurrence qui s'exerce sur le marché européen et à 
des barrières naturelles et non pas commerciales. 

Les firmes japonaises et celles de la Communauté se 
concentrent souvent sur les mêmes industries et produisent 
un grand nombre de produits identiques, tels que les appa­
reils électroniques d'usage courant, les petites automobiles 
et les textiles. De plus, le marché américain n'est séparé 
du Japon que par un océan; le marché européen l'est par 
deux océans. Les frais de transport supplémentaires qui 
viennent s'ajouter à une vive concurrence rendent le marché 
européen beaucoup moins intéressant pour le Japon. 

Certaines restrictions quantitatives, comme il en existe 
également aux Etats-Unis, sont, il est vrai, encore appliquées 
par des pays membres de la Communauté à l'égard des 
produits japonais. Cependant, la Communauté est en train 
de négocier avec le Japon son premier accord commercial 
destiné à remplacer les quatre anciens accords bilatéraux 
avec le Benelux, la France, la République fédérale et l'Italie. 
L'objet de cet accord est une réduction réciproque de 75 % 
des restrictions quantitatives. 

Il faut enfin souligner que les réactions aux mesures 
commerciales des Etats-Unis «pourraient, comme l'a dit 
le Président Malfatti, provoquer une diversification des 
courants d'exportation des pays industrialisés, qui étaient 
jusqu'ici fortement orientés vers le marché américain : 
le Japon, par exemple, pourrait intensifier son effort de 
pénétration sur nos marchés ». 

Le commerce 
et la situation monétaire 

Au cours de la réunion spéciale du Conseil du GA TI 
le 24 août 1971, le représentant de la Communauté a noté 
«que la balance commerciale constitue un poste relative­
ment peu important dans la balance des paiements des 
Etats-Unis, en particulier si on la compare au poste corres­
pondant aux revenus nets des investissements directs à 
l'étranger ou au poste des sorties nettes de capitaux pour 
le financement de ces investissements directs ». 

Au cours de la période 1960-1964, l'excédent de la 
balance commerciale des Etats-Unis était considérable, 
puisqu'il s'établissait en moyenne à 5,4 milliards de dollars 

4 

pa:r an. Cependant, au cours de la période 1965-1970, 
l'excédent commercial a diminué, bien qu'il représentât 
encore 2,1 milliards de dollars en 1970. Cette réduction était 
due essentiellement à l'inflation intérieure et à une faible 
productivité. Le taux d'inflation aux Etats-Unis a atteint 
8 % en 1971 par rapport à 2 à 3 % au début et au 
milieu des années 60. Les gains de productivité ont été 
extrêmement faibles, et pratiquement nuls en 1969 et 1970. 
Les exportations américaines s'en sont trouvées de plus en 
plus affaiblies face à la concurrence étrangère. Cependant, 
en même temps que l'excédent commercial s'amenuisait, 
les sorties de capitaux continuaient au même rythme, mal­
gré les mesures américaines prises en vue de les ralentir. 
Ce nouvel avantage que représentait le revenu des inves­
tissements américains à l'étranger pour la balance des 
paiements ne suffisait même plus à en assurer l'équilibre. 

Le déficit de la balance des opérations en capital, qui 
était important dès le début des années 60, a dû être financé 
par des ventes limitées d'or et par l'accumulation d'impor­
tants avoirs en dollars, en particulier par les banques cen­
trales européennes, ou de liquidités (euro-dollars) par le 
secteur privé. 

Ainsi, les échanges n'expliquent pas les déficits de la 
balance des paiements américains enregistrés presque chaque 
,année depuis 1950. En tout état de cause, les Etats-Unis ont 
d'ores et déjà une balance commerciale largement excéden­
taire vis-à-vis de la Communauté et celle-ci « reste con­
vaincue que les mesures commerciales ne sauraient per­
mettre aux autorités américaines de surmonter les graves 
difficultés auxquelles elles doivent faire face ; elle ne peut 
admettre les raisons invoquées pour expliquer ces diffi­
cultés». 

Conclusion 

Les deux plus grandes puissances commerciales du monde 
ont une responsabilité particulière dans le maintien de la 
stabilité monétaire mondiale et du niveau des échanges 
internationaux. n y va de la prospérité de leurs populations 
et de la structure de toute l'économie internationale. « La 
Commission ne pense pas que la politique suivie à l'inté­
rieur de la Communauté ait créé des situations de concur­
rence déloyale dans les rapports avec les Etats-Unis et 
d'autres pays non membres. » Au contraire, la Communauté 
soutient fermement que sa création, comme la politique 
qu'elle a suivie depuis 1958, ont été profitables aux intérêt~ 
américains. Comme on l'a montré ci-dessus, cela est vra1 
dans tous les domaines, qu'il s'agisse des échanges com­
merciaux en général, de l'agriculture ou des investissements 
directs américains en Europe. 



Documentation européenne 1972 

L'éducation permanente 
dans la construction 
de l'Europe 

Les Ministres de l'Education des six pays de la Communauté se sont réunis pour la 
première fois à Bruxelles le 16 novembre 1971 pour commencer une coopération concrète 
dans certains domaines de l'éducation. Ils ont notamment approuvé la création à Florence 
d'un Institut Universitaire Européen. Ils ont mis à l'étude la possibilité d'accélérer la recon­
naissance mutuelle des diplômes et d'examiner l'opportunité de créer un Centre européen 
de l'Education. Ce Centre devrait, entre autres, se pencher sur tous les problèmes éducatifs 
qui se posent aujourd'hui aux sociétés industrialisées et notamment sur l'éducation permanente. 
C'est dans cette optique que nous présentons cette fiche sur l'un des problèmes éducatifs 
majeurs de notre temps. 

Le Traité de Rome a prévu des actions, notamment en matière de formation profes­
sionnelle et de reconnaissance mutuelle des diplômes, qui touchent au domaine de l'éducation 
permanente. Mais, comme le souligne le communiqué de la première rencontre des Ministres 
de l'Education des Etats membres des Communautés européennes, il convient de compléter 
ces actions par une coopération accrue dans le domaine de l'éducation proprement dite. 

Une idée neuve 

Les sociétés modernes, en Europe comme dans le reste 
du monde, sont confrontées à la nécessité de supporter, 
d'assimiler ou d'engendrer des changements dont le rythme 
et l'ampleur ne cessent de s'accroître. 

C'est dans ce contexte que la notion d'éducation perma­
nente a fait son apparition. Elle en est au stade de la 
recherche et de l'expérimentation. Elle a été dégagée à partir 
de préoccupations très diverses. Bien que son contenu ne 
soit peut-être pas rigoureusement défini, on s'accorde généra­
lement à considérer qu'elle repose sur deux idées-force. 

D'une part, l'éducation ne peut pas se limiter à une 
période de l'existence, celle qui précède l'entrée dans la vie 
dite « active » ou o: adulte ». Son temps est celui de la vie 
tout entière. Toute personne doit pouvoir reprendre son 
éducation quand elle le désire. Cela implique une continuité 
véritable entre l'éducation des jeunes et des adultes et une 
grande souplesse dans les structures et les programmes, qui 
ne doivent pas être organisés comme des ensembles défini­
tivement constitués, séparés les uns des autres. 

D'autre part, il importe d'assurer la continuité entre les 
divers domaines de l'éducation, qu'il s'agisse de l'acquisition 
des connaissances et des savoir-faire pour l'exercice d'un 
métier, ou de la compréhension critique de la culture et de 
la vie sociale. Tout en respectant la diversité des types de 
formation, l'éducation doit tendre à ce que chaque homme 
puisse relier entre elles les différentes sphères de son savoir 
et de son action. Cela suppose qu'on soit attentif aux moti­
vations et aux aspirations des personnes, que les types de 
formation particuliers soient suffisamment ouverts et qu'une 
collaboration s'établisse entre les diverses instances édu­
catives. 
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L'éducation permanente ne consiste donc pas à ajouter 
aux moyens traditionnels de formation scolaire et univer­
sitaire des moyens de formation, de réadaptation, de per­
fectionnement et de recyclage pour les adultes. Elle implique 
une refonte de tout le système éducatif, qui permette un va­
et-vient entre la formation et la vie active, favorise l'inté­
gration des diverses activités éducatives et aide avant tout 
chaque personne à acquérir son autonomie. 

Education de tout l'homme dans toutes les dimensions 
et dans toute la durée de son existence personnelle et 
sociale, l'éducation permanente recouvre l'ensemble des 
centres d'intérêt autour desquels s'ordonne cette existence. 
Elle comporte la totalité des moyens scolaires et extra­
scolaires destinés à développer les facultés et les aptitudes 
qui permettront à cet homme de mieux maîtriser la vie qui 
est en lui et autour de lui. 

L'éducation permanente tend ainsi à relever le défi de la 
civilisation technique, auquel les systèmes traditionnels sont 
de moins en moins aptes à répondre. L'évolution des 
sciences et des techniques transforme en quelques années 
les conditions de vie des hommes. L'adulte a désormais 
besoin de renouveler fréquemment ses connaissances et ses 
aptitudes au cours de son existence. C'est surtout dans la 
vie professionnelle que cette nécessité est aujourd'hui recon­
nue, mais elle n'est pas moins grande dans les autres 
domaines de la vie. Le citoyen, l'époux, l'usager des mass 
média, etc. affrontent quotidiennement des problèmes qu'ils 
maitrisent de plus en plus difficilement au fur et à mesure 
que le changement s'accélère. L'éducation permanente peut 
les y aider. 

Mais la crise de l'éducation tient à des raisons plus pro­
fondes. Elle est le reflet des carences d'une société trop 
cloisonnée, trop centralisée, trop préoccupée de l'agence­
ment des moyens et de la recherche de l'efficacité, et somme 
toute peu favorable à une prise de conscience autonome des 



finalités de la vie sociale et à une action en vue d'ordonner 
les moyens à ces fins. L'éducation permanente vise à remé­
dier aux tendances suivantes dans la formation : 
- le cloisonnement entre les instances éducatives (familles, 

écoles, organisations culturelles et sociales, etc.), la cou­
pure accentuée entre chaque instance et la vie sociale ; 

- la centralisation dans les systèmes éducatifs complexes 
(écoles, universités) et du même coup le développement, 
entre l'enseignant et l'enseigné, d'une relation verticale 
qui favorise plus la transmission de notions que l'éveil 
des personnalités ; 

- la tendance à réduire l'éducation à l'acquisition d'un 
bagage de connaissances et de savoir-faire, le manque 
d'attention aux motivations de 1'« éduqué», la négligence 
des questions relatives au sens de l'action humaine et de 
la vie en société. 

Dans la pratique toutefois l'éducation permanente est 
trop souvent réduite au champ de l'éducation professionnelle 
des adultes. Le but est alors d'aider l'individu à remplir une 
fonction de production; il risque de l'emporter sur toute 
autre considération dans une société trop largement dominée 
par le souci de rendement immédiat dans le domaine éco­
nomique. Sans contester la nécessité d'une formation pro­
fessionnelle permanente, il faut souligner qu'une conception 
essentiellement utilitaire ne répond pas aux exigences de 
l'éducation. Celle-ci doit être envisagée dans toute son 
extension. 

Il ne s'agit pas seulement de préparer les hommes à rem­
plir des fonctions déterminées dans la société, mais de les 
aider à s'informer et à s'exprimer, à élucider les finalités de 
l'homme et de la société, à en juger par eux-mêmes et à 
agir en fonction de convictions personnelles et raisonnées. 

Parce qu'elle ne peut mettre entre parenthèses la question 
du sens de la vie, l'éducation permanente implique la recon­
naissance d'une diversité de demandes, de motivations et de 
choix qu'on ne peut arbitrairement réduire à l'unité. 
Apprendre à reconnaître les conflits, à les faire émerger à 
la conscience, à les assumer et à en trouver les modes de 
régulation, constitue certainement l'un des aspects d'une 
éducation qui doit aider à vivre dans une société de plus 
en plus différenciée et donc souvent plus conflictuelle. 

L'important est que chacun soit capable de rendre compte 
de ses choix, d'en discuter avec ceux qui ont d'autres con­
ceptions, de participer aux négociations ou aux arbitrages 
qui rendront possibles des convergences et des accords sur 
des objectifs déterminés. 

La dimension européenne 

Les pays qui constituent la Communauté européenne, ou 
qui se préparent à y entrer, se sont engagés dans la voie 
d'une union sans cesse plus étroite, qui doit les mener à 
l'intégration économique et tend à les conduire vers l'union 
politique. Au cœur de cette évolution, l'éducation perma­
nente a naturellement sa place. 

Une intégration économique plus poussée et, a fortiori, 
une union politique ne sauraient aller sans un projet de 
société. Le risque est qu'on en reste à une perspective de 
pure croissance économique. La chance s'offre de tenter une 
construction entièrement nouvelle. 

Mettre à la disposition de tous de réelles possibilités de 
développement économique, social et culturel, instituer un 
partage des responsabilités et des décisions, concevoir et 
orienter le développement de l'Europe en fonction d'un 
développement solidaire de l'humanité : telles sont quelques­
unes des questions fondamentales qu'on ne peut éviter de 
débattre et auxquelles il faudra bien s'efforcer de donner 
des réponses. Face à cette situation, le problème des fina­
lités et des moyens de l'éducation prend nécessairement une 
dimension communautaire. 
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1. Points de rencontre actuels 

Les Etats membres de la Communauté européenne com­
mencent à se préoccuper de mettre en place des systèmes 
d'éducation permanente. Les actions à mener dans ce 
domaine relèvent, il est vrai, en premier lieu de leurs com­
pétences. Mais des études communes leur permettraient 
de dégager des moyens qui soient à la mesure des pro­
blèmes. Des solutions communes éviteraient que leurs 
chemins ne divergent irréparablement. Les institutions de la 
Communauté, dont les compétences en la matière sont 
limitées, ont leur rôle à jouer pour favoriser cette indispen­
sable coopération. Elles ont d'ailleurs commencé à le faire 
dans certains domaines où les traités et la mise en œuvre 
des politiques communes appelaient leur intervention. 

La formation professionnelle 

C'est ainsi que les orientations en matière de formation 
professionnelle arrêtées par le Conseil, le 26 juillet 1971, 
préconisent notamment la poursuite et le développement : 
• des échanges d'information entre les Etats membres sur : 
- les nouvelles méthodes pédagogiques et les nouveaux 

principes didactiques (entre autres enseignement par 
correspondance, enseignement programmé, utilisation des 
ordinateurs et des vidéocassettes) ; 

- les moyens tendant à faciliter le passage de la formation 
générale à la formation professionnelle ; 

- les réformes des systèmes d'éducation et de formation 
professionnelle qui sont en cours dans tous les Etats 
membres; 

• des travaux concernant le rapprochement des niveaux de 
formation des Etats membres, dans le double but d'amé­
liorer la formation et de faciliter la libre circulation des 
personnes dans la Communauté. 

Ces échanges et ces travaux sont susceptibles de s'insérer 
dans une perspective d'éducation permanente, dans la 
mesure où ils favorisent une prise d'autonomie des per­
sonnes et contribuent à créer les conditions d'une plus 
grande perméabilité entre les types de formation et les 
systèmes éducatifs des pays membres. 

Le Fonds social européen 

Le Fonds social européen « rénové » n'est pas à propre­
ment parler un instrument d'éducation permanente. Mais 
visant, sous certaines conditions, à réaliser l'insertion ou la 
réinsertion dans l'activité économique de travailleurs affec­
tés par des mutations d'emplois, ainsi que de chômeurs, de 
travailleurs en situation de sous-emploi et de catégories de 
personnes particulièrement défavorisées, il peut faciliter la 
mise en œuvre de programmes d'éducation permanente. 

Ses interventions s'appliqueront à des situations dans 
lesquelles il est particulièrement important que les mesures 
de réadaptation professionnelle soient accompagnées 
d'actions d'information et de formation socio-économiques. 
Elles concerneront souvent des personnes qui souffrent à la 
fois d'un défaut de formation professionnelle et d'une 
insuffisance de formation générale. Il conviendra donc que 
plusieurs genres d'actions de formation puissent être com­
binés, dans des programmes au champ suffisamment étendu 
pour constituer une véritable éducation permanente. 

La réforme de l'agriculture 

Sur la base des propositions de la Commission pour la 
réforme de l'agriculture, le Conseil a adopté, le 25 mai 1971, 
une résolution qui prévoit notamment l'institution par les 
Etats membres d'un régime d'encouragement : 
- à la création ou au développement de services destinés à 

donner aux personnes travaillant dans l'agriculture les 
informations et conseils dont elles peuvent avoir besoin 
pour décider de leur avenir professionnel (ce régime 
concerne également la formation et le perfectionnement 
de conseillers socio-économiques spécialisés) ; 



- à la formation et au perfectionnement professionnels de 
personnes travaillant dans l'agriculture ·et qui continuent 
leur activité. 

Ces actions bénéficient d'aides financières des Etats 
membres et de la Communauté. Elles peuvent aider à lever 
certains obstacles qui empêchent les agriculteurs d'accéder 
~ une formation répondant à leurs besoins et à leurs aspi­
rations. Toutefois, pour que ces mesures débouchent sur 
,une éducation permanente, il importe que les services 
d'information socio-économique ne se contentent pas de 
fournir une série de renseignements mais soient réellement 
à l'écoute des problèmes des agriculteurs et que, d'autre 
part, il y ait entre leurs interventions et celles des centres de 
formation, de perfectionnement ou de conversion profes­
sionnelle assez de continuité et de cohérence. 

Science, technologie, industrie 

Les instances communautaires se préoccupent de la for­
mation des scientifiques, des techniciens et des cadres de 
l'industrie. En 1967, le Conseil instituait un groupe «Poli­
tique de la recherche scientifique et technique >> (PREST) 
dont les premiers travaux ont porté sur l'enseignement post­
gradué, l'échange des scientifiques et la formation des infor­
maticiens. 

La Commission, dans son ((mémorandum sur la politique 
industrielle» du 18 mars 1970, a soulevé notamment les 
problèmes de la formation des cadres supérieurs de gestion, 
du recrutement des ingénieurs, chercheurs et spécialistes de 
haute qualification et de l'adaptation de l'enseignement géné­
ral aux besoins d'une économie en rapide transformation. 

Ces problèmes demandent à être vus dans une optique 
d'éducation permanente. Deux points peuvent être cités à 
titre d'exemple : 
- la complémentarité des enseignements, nécessaire pour 

assurer entre eux une suffisante perméabilité; 
- les relations entre l'enseignement supérieur et la 

recherche : mis à part les très grands centres de 
recherche, ne convient-il pas de maintenir dans les uni­
versités des activités de recherche qui permettent de 
donner à la formation toutes ses dimensions ? 

2. L'avenir : une vision large de l'éducation 
permanente 

Les actions précédemment mentionnées sont liées pour 
la plupart à une profonde transformation des structures 
cPe l'économie. Cette transformation ne peut en aucun cas 
être considérée comme un but en soi, mais elle renvoie aux 
finalités de la société et, dans le cas prés~nt, de la construc­
tion d'une Europe consciente de ses valeurs et de ses res­
ponsabilités. Les problèmes d'éducation permanente ne 
sauraient donc être traités au niveau communautaire seule­
ment à propos de l'intégration économique, en ordre dis­
persé, comme des problèmes marginaux. Il importe qu'ils le 
soient pour eux-mêmes, dans toute leur extension. L'adap­
tation des hommes à l'évolution de l'économie, si impor­
tante soit-elle, l'est beaucoup moins que l'adaptation de la 
formation aux hommes. 

Education permanente et participation à la vie sociale et 
politique 

A l'acquisition d'une base de connaissances socio-éco­
nomiques et politiques qui demandera à être sans cesse 
complétée et renouvelée, il convient de joindre une infor­
mation appropriée sur les problèmes que pose la construc­
tion de l'Europe et sur les choix qu'elle implique. Ces infor­
mations et ces connaissances devraient être mises en relation 
avec celles qui concernent la vie professionnelle et la vie 
sociale de chaque individu et de chaque groupe. 

Mais une connaissance des mécanismes et des rouages 
n'est pas suffisante. La grande question est de savoir dans 
quel but ces mécanismes et ces rouages fonctionnent, quelle 
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Europe est en train de se construire. Dans une société plu­
raliste et évolutive, les réponses ne peuvent être données 
d'en haut et d'une manière prédéterminée. L'éducation per­
manente ne peut négliger les motivations, les aspirations et 
les choix qui s'expriment à travers les divers groupes repré­
sentatifs des milieux sociaux et de l'opinion. La confron­
tation et la rencontre de courants culturels différents n'est 
pas moins essentielle pour la construction de l'Europe que 
les efforts en vue d'organiser un ensemble plurinational. 

La Communauté européenne ne saurait se replier sur 
elle-même. La gravité de la question mondiale du sous­
développement justifie qu'on porte une attention particu­
:Iière, dans l'éducation permanente, à une connaissance et 
à une compréhension des interdépendances entre la cons­
truction de l'Europe et l'évolution des pays en voie de 
développement. Dans la définition de leurs propres objectifs, 
les Européens doivent prendre en considération les besoins 
et les aspirations du tiers monde. Il importe notamment que 
les individus et les groupes apprennent à reconnaître la 
nécessité de changements de structures économiques et de 
cçonversions d'activités, chaque fois qu'ils sont nécessaires 
pour rétablir une certaine égalité des chances au bénéfice 
des pays moins développés. 

L'une des orientations de l'information des Communautés 
européennes marque un premier pas dans le sens de préoc­
cupations plus larges, d'ordre socio-économique. Elle con­
siste à coopérer avec des organismes éducatifs agissant dans 
divers milieux, à leur fournir des informations appropriées 
sur la vie de la Communauté et ses relations avec le reste 
du monde, mais aussi à aider ces organismes à créer leurs 
propres structures européennes. Ainsi peuvent-ils mettre en 
commun des expériences nationales en matière d'éducation 
des jeunes et des adultes, et élaborer des programmes de 
formation adaptés aux réalités européennes nouvelles. 

Education permanente et autres activités de l'homme 

Une éducation permanente qui s'en tiendrait aux aspects 
professionnels, socio-économiques et politiques courrait le 
risque de rester encore utilitaire et de manquer son objet. 
L'homme doit constamment s'efforcer de conquérir sa 
liberté par rapport à bien d'autres types de relations 
humaines et en définitive par rapport à lui-même. Les 

· nouveaux aspects de la vie urbaine, les changements qui 
affectent la vie du couple et de la famille, la diffusion de 
nouveaux moyens d'accès à l'information et à la culture, etc., 
mettent en cause des aspects essentiels de l'éducation per­
manente. 

Les valeurs traditionnelles de la civilisation européenne se 
trouvent battues en brèche. Sauront-elles trouver leur 
expression sous d'autres formes et la société européenne 
saura-t-elle s'ouvrir à des valeurs nouvelles ? 

Education permanente et rencontre des cultures 

Il est nécessaire de favoriser la communication et 
l'échange entre personnes de nations, de langues et de 
cultures différentes. Les conceptions et les systèmes de for­
mation diffèrent considérablement d'un pays à l'autre. Vou­
loir tout enfermer dans un seul modèle serait illusoire et, 
à supposer qu'on le tente, conduirait à un appauvrissement 
du contenu de la formation. Les interdépendances déjà si 
prononcées et les perspectives d'avenir appellent cependant 
un dépassement des cloisonnements nationaux. Si cet effort 
ne doit pas, bien entendu, se limiter aux pays membres de la 
Communauté européenne, il est, à leur égard, particulière­
ment urgent. 

3. Les agents de l'éducation permanente 

Pour que les actions de croissance européenne puissent 
se développer, les gouvernements, les instances communau­
taires et les divers groupements et organisations à travers 
lesquels s'expriment les forces vives de la société, auront 



à dégager une vision globale de l'éducation et à mettre en 
œuvre les moyens correspondants. La création au sein de la 
Commission des Communautés européennes d'un « Groupe 
de l'enseignement et de l'éducation» et la première ren­
contre des Ministres de l'Education des pays membres 
peuvent ouvrir la voie à un progrès. 

Une éducation qui se veut ouverte et multidimensionnelle 
doit être en effet c multipartite • quant à ses agents. C'est 
essentiellement à ces derniers qu'il appartient de prendre en 
charge l'éducation, d'élaborer et de réaliser des projets en 
y intégrant les moyens techniques nécessaires. 

S'il convient donc que des institutions fort diverses 
puissent prendr!i l'initiative d'actions d'éducation perma­
nente - écoles, universités, entreprises, syndicats, mouve­
ments sociaux, associations culturelles, institutions éduca­
tives à caractère privé - il faut aussi qu'au sein de ces 
institutions les différents partenaires puissent s'exprimer, 
jouer un rôle actif et poser des actes responsables. 

Cependant, de la multiplicité des agents de l'éducation 
permanente peut naitre ici ou là une certaine insuffisance. 
Pour l'éviter, il semble qu'il faille tendre à la mise en place 
de dispositifs tout à la fois complexes et souples où se 
retrouveraient plusieurs des agents évoqués ci-dessus. Ces 
dispositifs pourraient être occasionnels, c'est-à-dire limités à 
une opération particulière, ou de plus longue durée, avec 
un système institutionnel plus élaboré. Qu'on choisisse l'une 
ou l'autre formule, il serait nécessaire d'établir des liens 
qui tiennent compte des nouvelles dimensions européennes 
et permettent de mieux faire face aux problèmes communs. 

Ecoles et universités 

Dans une optique d'éducation permanente, l'éc0le et 
l'université devraient donner à chacun les moyens de se 
situer personnellement dans le milieu européen où sa vie 
se déroulera. Cela implique que l'accent soit mis, dans la 
formation, sur ce qui peut favori'ser la rencontre des autres 
cultures et que soit donnée la place qu'elles méritent aux 
questions relatives à la construction de l'Europe. 

D'autre part, dans le cadre d'une intégration européenne 
plus poussée, l'acquisition de la formation n'interviendra 
plus nécessairement dans le seul pays d'origine ; elle pourra 
et devra même dans certains cas être acquise en partie dans 
d'autres pays de la Communauté. Il importerait donc que 
la réforme de l'école et de l'université dans les pays 
membres s'effectue de manière concertée. Ainsi pourraient 
être facilitées l'équivalence des niveaux d'étude et celle des 
diplômes, certificats et autres titres prévus par le traité de 
Rome. 

Entreprises 

L'éducation permanente intéresse les entreprises et les 
organisations professionnelles à un double titre. Elles ont 
avantage à soigner la formation de leur personnel en vue 
d'une plus grande efficacité et d'un meilleur rendement. 
Elles ont encore à se préoccuper du financement de la for­
mation, et aussi du temps pendant lequel elle va se dérou­
ler; celui-ci pourra de moins en moins être pris sur le temps 
des loisirs. 

Une tendance à la gestion paritaire de la formation pro­
fessionnelle se manifeste dans les pays membres. Il est de 
plus en plus souhaité que la formation professionnelle soit 
accompagnée d'une formation plus large. Pour répondre 
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à ce besoin, les entreprises seront amenées soit à faciliter 
l'accès de leur personnel à des actions d'éducation perma­
nente relevant d'autres instances, soit à s'associer à d'autres 
partenaires (écoles, universités, organisations d'éducation 
des adultes). Des formules comme le « crédit d'heures , ou 
le a: congé-éducation», rémunérés par l'entreprise ou avec 
le concours de fonds publics, et assurant la participation des 
syndicats au choix des cours de formation, commencent à 
être mises en pratique dans les pays membres. Dans une 
perspective d'intégration européenne, il y aurait intérêt à 
ce que ces évolutions soient conc@rtées. 

Organisations syndicales 

Les organisations ouvrières considèrent que l'éducation 
permanente doit largement tenir compte du milieu et des 
conditions de vie des travailleurs, et devra toujours assurer, 
en même temps que la formation individuelle, l'élargisse­
ment de la participation effective des travailleurs à toutes 
les décisions les concernant Dans le cadre de l'intégration 
européenne, l'extension du champ d'action syndicale appelle 
une extension du champ de la formation, en vue de tenir 
compte d'éléments tels que les nouvelles dimensions écono­
miques et les politiques communes, les mutations indus­
trielles, les concentrations d'entreprises et l'éloignement des 
centres de décisions, etc. 

De même, les organisations agricoles, directement inté­
ressées par les problèmes de restructuration de l'agriculture 
européenne, ont à se préoccuper, poursuivant l'effort qu'elles 
ont pour la plupart entrepris, d'ouvrir à leurs membres des 
possibilités d'éducation permanente leur permettant de 
mieux maîtriser les nouvelles données socio-économiques. 

Centres d'éducation extra-scolaires 

La multiplication dans les pays de la Communauté de 
centres d'éducation extra-scolaires à caractère privé ou 
semi-public (mouvements de jeunesse, associations cultu­
relles et d'éducation populaire, Volkshochschulen, etc.) 
semble indiquer qu'ils répondent à des besoins non satisfaits 
par ailleurs. Leur souplesse institutionnelle leur a sans doute 
permis d'attirer un certain nombre de novateurs et de mettre 
en œuvre une créativité latente qui ne trouvait pas à s'expri­
mer dans d'autres institutions éducatives. Ces centres 
auraient intérêt, comme plusieurs le font déjà, à s'ouvrir 
aux dimensions européennes dans leurs programmes d'acti­
vité et dans la coopération avec des organismes similaires 
d'autres pays. 

Faire l'Europe ne consiste pas seulement à réaliser un 
Marché commun, mais à édifier une Communauté d'hommes 
qui soit en mesure de maitriser la civilisation technique, 
pour un surcroit de responsabilité et de liberté, au service 
de tous les peuples. Comment cette Communauté pourrait­
elle naître si ceux qui en font partie n'étaient pas préparés 
à affronter les grandes mutations d'aujourd'hui, à entrer 
dans la voie de la rencontre des cultures, à influer sur les 
finalités et les modalités de la construction de l'Europe, 
à l'intérieur de celle-ci et dans ses relations avec les autres 
peuples, en particulier ceux du tiers monde ? L'éducation 
permanente aidera les Européens à assumer les vraies 
dimensions de l'œuvre à accomplir. 



Documentation européenne 1972 

Orientations préliminaires pour un 
programme de politique sociale 
communautaire 

Le 17 mars 1971, la Commission des Communautés a rendu public un document qui 
envisage les perspectives de la politique sociale communautaire dans les prochaines années. 
Il ne s'agit donc pas de la définition d'une politique sociale, mais d'une sorte de document 
de travail dont le but essentiel est de « provoquer une réflexion très large pour permettre 
de préciser progressivement un programme d'action cohérent en vue de réaliser par étapes 
l'étroite concertation des politiques sociales des Etats membres ... » Ce document s'inscrit donc 
dans la suite de la résolution prise par la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernements 
réunis à La Haye en décembre 1969. 

Le document est soumis au Conseil des Ministres, au Parlement européen, au Comité 
économique et social ainsi qu'aux partenaires sociaux. 

Dès l'abord, le document de la Commission rappelle 
que, dans une première phase, l'amélioration des conditions 
de vie et de travail était attendue comme résultat du fonc­
tionnement du Marché commun. 

L'analyse de la situation dans son évolution montre que 
cette harmonisation spontanée se fait attendre ... 

Un autre élément est, entre-temps entré en ligne de 
compte : les perspectives ouvertes par la réalisation de 
l'union économique et monétaire. « La nécessaire cohérence 
entre les aspects économiques et sociaux du processus d'inté­
gration s'imposera de plus en plus. » Par ailleurs, la réali­
sation de cette union pourra contribuer à la réalisation de 
ce que le document de la Commission appelle les « grandes 
finalités de la société» et qu'il énumère : 

- le plein emploi et un meilleur emploi assurant à chacun 
sa place dans la vie active ; 

- une plus grande justice sociale, par une répartition plus 
équitable des revenus et des patrimoines et par la 
garantie d'une protection optimale de l'homme dans 
diverses circonstances de la vie (maladie, chômage, 
vieillesse, etc.) ; 

- une meilleure qualité de vie qui ne comporte pas seule­
ment une amélioration des conditions de travail, mais 
aussi la sauvegarde de l'environnement, l'amélioration 
de l'habitat, etc. 

C'est dans la mesure où la réalisation de cette union 
économique et monétaire amènera plus de bien-être que 
l'intégration européenne entratnera l'adhésion de la popu­
lation. « Ceci implique la réalisation et le renforcement 
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d'une démocratie économique et sociale comportant aussi 
bien la démocratisation des structures économiques et 
sociales que l'affirmation du rôle et des responsabilités auto­
nomes des partenaires sociaux au niveau communautaire. D 

Par ailleurs, il n'est pas suffisant que les politiques écono­
miques prennent largement en considération les objectifs 
sociaux - ce qui est fondamental - il faut, de plus, que 
ces politiques s'articulent les unes aux autres dans un 
programme d'ensemble coordonné au niveau de la 
Communauté. 

L'évolution de la situation 
sociale 

Le document de la Commission analyse d'abord à gros 
traits l'évolution de la situation dans la Communauté au 
cours de la dernière décennie. Bien que les statistiques 
soient encore sous de nombreux points déficientes, l'analyse 
montre cependant que l'harmonisation spontanée par le 
simple mécanisme de l'intégration économique n'a pas suffi 
à régler les problèmes. 

1. Emploi et formation professionnelle 

De 1958 à 1970, l'accroissement de la population active 
a été moins rapide que l'accroissement de la population 
totale. La population inactive (jusqu'à 14 ans et 65 ans et 
plus) est passée de moins de 34% en 1958 à plus de 36% 
en 1970. Malgré l'augmentation du nombre de personnes 



occupées d'environ 2 millions et demi, le taux d'activité a 
donc régressé. 

D'importantes mutations se sont produites : augmentation 
croissante de la proportion des employés et cadres et dimi­
nution de celle des ouvriers, diminution de l'emploi dans 
l'agriculture et les secteurs industriels en régression, accrois­
sement dans le tertiaire et les industries en expansion. 

Le niveau de l'emploi a été très élevé, entraînant des 
pénuries de main-d'œuvre dans certaines régions qui ont 
fait appel à des travailleurs migrants provenant de plus en 
plus des pays tiers. De plus de 65 000 en 1958, le nombre 
de travailleurs permanents des pays tiers nouvellement 
entrés est passé en 1970 à plus de 690 000. 

Et cependant un certain chômage a subsisté (2 500 000 en 
1958, 1 260 000 en 1970), surtout dans les régions périphé­
riques de la Communauté et dans les régions à mono-indus­
trie ou en déclin; on constate enfin de grandes inégalités 
dans le taux d'activité et dans la nature de l'emploi de la 
main-d'œuvre féminine. 

2. Revenus et patrimoines 

Au cours de la période 1958-1970, les revenus réels, tant 
salariaux que non salariaux, ont augmenté en moyenne de 
5 % par an. Cependant, le document de la Commission sou­
ligne que, dans ce domaine, des disparités importantes sub­
sistent « Les chances offertes par la croissance économique 
pour apporter des corrections à la répartition existante 
des revenus et des patrimoines, ont été insuffisamment 
exploitées., 

Par ailleurs, malgré les progrès considérables réalisés en 
matière de sécurité sociale des pensionnés et des invalides, 
on constate encore la persistance d'une « régression du 
niveau social» lorsque le travailleur quitte la vie active. 
L'écart de niveau est plus grand encore pour les veuves, les 
orphelins, les handicapés. Les indemnités de sécurité sociale 
ne maintiennent pas, la plupart du temps, le niveau de vie. 

Les disparités ne se situent pas uniquement chez les inac­
tifs. Chez les actifs, des disparités entre régions subsistent ; 
une sensible inégalité de fait persiste entre les revenus 
des hommes et des femmes au travail, à qualification 
similaire. 

En ce qui concerne les patrimoines et la propriété, les 
travailleurs salariés ne participent que dans une faible 
mesure à leur constitution. 

La sécurité sociale a été caractérisée par l'extension du 
champ d'application à de nouvelles catégories de personnes 
et par un développement sensible des prestations du point 
de vue quantitatif et qualitatif. En même temps, on assiste 
à une augmentation «spontanée» du montant global des 
prestations sociales, due notamment à l'évolution des struc­
tures démographiques et à l'augmentation des dépenses 
médicales (liée entre autres au progrès de la médecine). 
D'où des difficultés de financement et la nécessité d'effectuer 
des choix pour assurer le redressement financier des régimes 
de sécurité sociale. 

3. Conditions de travail et de vie 

La réduction de la durée du travail est certainement un 
des éléments de l'amélioration des conditions de vie. Il faut 
cependant considérer surtout la durée effective du travail, 
qui tient compte des heures supplémentaires effectuées : elle 

n'a guère changé en France entre 1958 et 1970, elle a dimi­
nué en moyenne d'une heure et demie en Allemagne, de 
plus de deux heures en Italie, de trois heures en Belgique 
et de quatre heures environ aux Pays-Bas. 

De plus en plus la situation des ouvriers tend à se 
rapprocher de celle des employés dans les domaines du 
salaire, des conditions de travail et du droit social. On peut 
rappeler à titre d'exemple les réalisations en faveur de la 
mensualisation du salaire. 

Les relations professionnelles sont marquées par une 
complexité croissante. Deux phénomènes principaux peuvent 
être observés : « D'une part, les forces traditionnelles 
- Etats, organisations d'employeurs et de travailleurs -
trouvent des bases d'entente pragmatique de plus en plus 
larges, d'autre part, l'équilibre réalisé par ces protagonistes 
classiques de la politique sociale est troublé tant par l'inter­
vention de nouveaux groupes d'intérêt organisés que par 
des actions directes de la base., 

Si des progrès ont été réalisés en sécurité et hygiène du 
travail, des problèmes nouveaux voient le jour. La fatigue, 
par exemple, change d'aspect. Le nombre des accidents du 
travail diminue, celui des accidents en général s'accroît. 
Pollutions et nuisances sont de plus en plus menaçantes. 
a: Le développement de la civilisation industrielle empêche 
souvent que les hommes puissent profiter des réalisations de 
cette civilisation qui normalement devrait les libérer. , 

Les objectifs sociaux 

A partir de l'analyse qui précède, la Commission dégage 
les «objectifs sociaux, dont la définition doit permettre 
de déterminer les priorités à assigner à la politique sociale 
communautaire. Ces objectifs sont au nombre de trois, et 
se situent dans la ligne de ce que le document considère 
comme les grandes finalités de la société : plein emploi, 
plus grande justice sociale, meilleure qualité de vie. 

1. Vers un meilleur emploi 

Il est nécessaire, pour atteindre cet objectif, d'intégrer les 
politiques nationales dans une perspective communautaire. 
Les problèmes qui sont ici posés, dit par ailleurs la Com­
mission, «ne peuvent être traités avec les seuls instruments 
de la politique sociale » ; c'est dans le cadre de la politique 
économique générale que cet objectif doit être réalisé. 

La Commission préconise alors quelques orientations : 

-· améliorer la « transparence » du marché de l'emploi et 
la valeur de l'outil statistique pour mieux connaître la 
réalité, mieux situer les déséquilibres et les lacunes; 

-· coordonner les définitions, les méthodes et les tech­
niques; 

- perfectionner les prévisions en matière de main-d'œuvre. 
« Le recours systématique à la prévision et au choix 
rationnel est devenu un complément indispensable de 
l'orientation et de la sélection spontanée par le méca­
nisme du marché , ; 

- faciliter la mobilité et la promotion professionnelles. Il 
faudra notamment assurer la permanence du revenu 
afin de surmonter le conflit entre cette mobilité et la 



25
0 

20
0 

15
o'

 

50
 

Al
.(R

.f.
) 

FR
. 

IT.
 

P.·
 B

. 
BE

LG
. 

LU
X.

 
AL

.(R
.f.

) 
FR

. 
IT.

 
P.·

 B
. 

BE
LG

. 
LU

X.
 

AL
.IR

.f.
) 

FR
. 

IT
. 

P.
· B

. 
BE

LG
. 

LU
X.

 
Al

.(R
.F.

) 
FR

. 

E
X

T
R

A
C

T
IO

N
 D

E
 P

É
T

R
O

L
E

 
E

T
 D

E
 G

A
Z

 N
A

T
U

R
E

L
 

25
0 

25
0 

20
0 

20
0 

15
0 

15
0 

10
0 

1
0

0
. 

50
 

50
 

1 1
 

IN
D

U
S

T
R

IE
 D

U
 P

É
T

R
O

L
E

 

25
0 

25
0 

25
0 

25
0 

20
0 

20
0 

20
0 

20
0 

15
0 

15
0 

15
0 

1
5

0
 

10
0 

1
0

0
-

1 
1 

• 
10

0 
1

0
0

. 
• 

50
 

50
 

50
 

50
 

IM
P

R
IM

E
R

IE
, 

É
D

IT
IO

N
 

IT.
 

P.-
B.

 
BE

LG
. 

LU
X.

 
AU

R.F
..J 

FR
. 

IT
. 

P.
· B

. 
BE

LG
. 

LU
X.

 
AL

.(R
.F.

) 
FR

. 
IT.

 
P.-

8.
 

BE
LG

. 
lU

X
. 

1 
1 

H
O

U
IL

L
E

 

25
0 

25
0 

20
0 

20
0>

-

15
0 

15
0 

10
0 

10
0 

• 

50
 

5o
-

1 
• 

-•
 

M
É

T
A

U
X

 F
E

R
R

E
U

X
 

E
T

 N
O

N
 F

E
R

R
E

U
X

 

25
0 

25
0 

25
0 

20
0 

20
1)

 
-
-
-

20
0 

15
0 

15
01 

-
-

15
0 

• 
10

0 
10

0 
• 

• 
1 

• 
10

0 

50
 

50
 

-
-

50
 

-
-
-
-

-
__

__
__

 __. 
M

A
T

É
R

IE
L

 D
E

 T
R

A
N

S
P

O
R

T
 

At
.;R

F,
J 

FR
. 

IT.
 

P.·
 B

. 
BE

LG
. 

LU
X.

 
AL

.[R
.F

j 
FR

. 

25
0 

25
0 

IT.
 

P.-
8.

 
BE

LG
. 

LU
X.

 
AL

.IR
.F.

) 
FR

. 
IT.

 
P.

·_B
. 

BE
LG

. 
lU

X
. 

AL
 R

.F.
 

FR
. 

Il
. 

P.
· B

. 
BE

LG
. 

LU
X.

 
Al

.(R
.f.

) 
FR

. 
IT

. 
P.

· B
. 

BE
LG

. 
LU

X.
 

Al
.(R

.f.
) 

FR
. 

IT.
 

P.
· 8

. 
BE

LG
. 

LU
X.

 

25
0c

 

20
0 

20
0 

20
()

-

15
0

-
15

0 
15

0 

1
0

0
-

• 
~
 
---

1 
10

0 
1
0
~
 

• 

50
 

50
 

50
'-

25
0 

25
()-

20
0 

20
0 

15
0 

15
0 

1 
1 

10
0 

1
0

()
--

-

50
 

50
 

1 

25
0 

25
0 

20
0 

~0
0 

15
0 

~5
0 

• 
10

0 
1

0
0

. 

50
 

50
 

M
A

C
H

IN
E

S
 N

O
N

 E
L

E
C

T
R

IQ
U

E
S

 
IN

D
U

S
T

R
IE

 C
H

IM
IQ

U
E

 
M

IN
E

R
A

IS
 M

É
T

A
L

L
IQ

U
E

S
 

Al
,iR

.F.
) 

FR
. 

12s
. 

IT
. 

P.
· B

. 
BE

LG
. 

LU
x.:_

 
AL

JE
.U

 
FR

. 
'IT

. 
P.

-B
~ 

BE
LG

. 
LU

X.
 

Al
.tR

F.
J 

FR
. 

IT.
 

P.
-B

. 
BE

LG
. 

LU
X.

 
AL

.;R
F.

) 
FR

. 

25
0 

25
~-

25
0 

25
()-

2
0

(}
--

20
0 

20
0 

20
0 

20
1)

.-

1
5

0
'-

15
0 

1
5

q
-

15
0 

15
0 

---
-

1
0
~
-
-
-
•
 

f 
• 

10
0 

1
0

(t
. 

5J
. 

5 

10
0 

1
o

o
-.

 

50
 

50
' 

--
--

-
-. 

25
0 

25
0 

20
0 

20
0 

15
0 

15
0 

1 
10

0 
1

0
0

. 
-

1 

50
 

50
-

1 
• 

B
Â

T
IM

E
N

T
 

25
0 

25
0 t 

20
0 

20
0 

15
0 

1
5

0
 

1 
10

0 
1

0
0

.-

50
 

so
-

-
. -

--.
 25

0 
25

, 

20
0 
2
~
 t 

15
0 

1s
d-

10
0 
1~

-
_

50
 

P
R

O
D

U
IT

S
 M

IN
É

R
A

U
X

 
N

O
N

 M
É

T
A

L
L

IQ
U

E
S

 

--
--

--
.

25
0 

-
-

20
0 

-
-
-

15
0 

--
... 

10
0 

-
-

50
 

O
U

V
R

A
G

E
S

 E
N

 M
!:

T
A

U
X

 

IT
. 

P.
· B

. 
BE

LG
. 

LU
X.

 
AU

R.F
.) 

FR
. 

IT
. 

P.·
 B

. 
BE

LG
. 

LU
X.

 
r A

l.I
R

f.)
 

FR
. 

IT
. 

P.
· B

. 
BE

LG
. 

LU
X.

 

25
0 

25
0-

-
25

0 
25

1l
,:-

-
-
-
-
-
-
-

25
0 

20
0 

20
~ 

20
0 
~
 

-
-
-
-
-

20
0 

15
0 

15
0 

15
0 

15
~ 

-
15

0 

-
-

-
10

0 
1
0
~
.
 

• 
• 

10
0 
'4

-T
•J

 •J
 •1 

Al
 

.1
00

 

so
 

sa
 

___
___

.5
0 

5J
 

-
j 

-
-
-
-
.,

50
 

C
A

O
U

T
C

H
O

U
C

, 
M

A
T

IÈ
R

E
S

 P
L

A
S

T
IQ

U
E

S
 

F
IB

R
E

S
 A

R
T

IF
IC

IE
L

L
E

S
 E

T 
S

Y
N

T
H

IË
T

. 

M
A

C
H

IN
E

S
 E

T
 F

O
U

R
N

IT
U

R
E

S
 

É
L

E
C

T
R

IQ
U

E
S

 
B

O
IS

S
O

N
S

 
P

A
P

IE
R

, 
A

R
T

IC
L

E
S

 E
N

 P
A

P
IE

R
 

B
O

IS
 E

T
 L

IÈ
G

E
 

C
U

IR
 

_}
l.!

.FJ
 

FR
. 

20
()-

1
sd

-
­

~ t 

IT
. 

P.·
 B

. 
BE

LG
. 

LU
X.

 
AL

. R
.f.

' 
FR

. 

2s
o 

25
q 

-
20

0 
20

0 

15
0 

1
5

0
 r 

1
0

Q
-.

 
• 

-
• 

• 
1 

10
0 
10

~.
 

50
 

50
 

50
 

IN
D

U
S

T
R

IE
S

 A
L

IM
E

N
T

A
IR

E
S

 
(C

O
R

P
S

 G
R

A
S

 E
T

 B
O

IS
S

O
N

S
 E

X
C

L
U

S
) 

IT.
 

P.
·B

. 
BE

LG
. 
~
 

Al
.R

.F
. 

FR
. 

IT.
 

P.·
 B

. 
BE

LG
. 

LU
X.

 
Al

. R
F,

 
FR

. 

25
0 

25
0 

25
0 

25
Q

-

20
0 

20
0 

20
0 

20
0 

15
0 

1
5

, 
15

0 
15

0 

1 
• 

~.
 

1 
10

0 
lo

O
. 

1 
1 
•
•
 

10
0 

10
0 
1 

50
 

50
 

50
 

50
 

• 
IN

D
U

S
T

R
IE

 T
E

X
T

IL
E

 
· 

C
H

A
U

S
S

U
R

E
S

, 
H

A
B

IL
L

E
M

E
N

T
 

T
A

B
A

C
 

IT
. 

P.
· B

. 
BE

LG
. 

lU
X

. 

25
0 

20
0 

15
0 

1 
1 

10
0 

50
 

.L
IT

E
R

IE
 

G
R

A
D

A
T

IO
N

 D
E

S
 G

A
IN

S
 M

O
Y

E
N

S
 

H
O

R
A

IR
E

S
 B

R
U

T
S

 D
E

S
 O

U
V

R
IE

R
S

 
D

A
N

S
 L

E
S

 B
R

A
N

C
H

E
S

 D
'IN

D
U

S
T

R
IE

 
L

E
S

 P
L

U
S

 I
M

P
O

R
T

A
N

T
E

S
 

M
o

ye
n

n
e

 n
a

tio
n

a
le

 (
e

n
se

m
b

le
 d

e
s 

in
d

u
st

ri
e

s)
=

 1
0

0
 

1 
a

vr
il1

9
6

4
 

a
vr

i: 
19

71
 

S
o

u
rc

e
 ·

 
" 

S
ta

ti
st

iq
u

e
s 

h
a

rm
o

n
is

é
e

s 
d

e
s 

g
a

in
s 

h
o

ra
ir

e
s 

b
ru

ts
 

d
e

s 
o

u
vr

ie
rs

 d
a

n
s 

l'i
n

d
u

st
ri

e
 "

• 
S

ta
ti

st
iq

u
e

s 
so

ci
a

le
s 

no
. 

4-
19

7
1

, 
O

ff1
ce

 s
ta

ti
st

iq
u

e
 d

e
s 

C
o

m
m

u
n

a
u

té
s 

e
u

ro
p

é
e

n
n

e
s.

 



sécurité de l'emploi. Les travailleurs devront être associés 
dès le début aux décisions à prendre ; 

- mettre en œuvre une politique de préparation et d'accom­
pagnement de la mobilité professionnelle et géogra­
phique; 

- la Commission, enfin, souligne l'attention qu'il faudra 
réserver à certains problèmes spécifiques : celui du chô­
mage des jeunes et de leur intégration dans la vie active ; 
celui du travail des femmes, en facilitant l'accès à tous 
les emplois, en réalisant l'égalité des salaires, en facili­
tant le travail à temps partiel, etc.; celui des travailleurs 
âgés, en favorisant leur adaptation à la rapidité de l'évo­
lution économique ; celui de l'insertion des personnes 
handicapées dans la vie économique ; les nombreux pro­
blèmes enfin des migrants: formation professionnelle, ins­
truction de leurs enfants, logement, insertion dans la 
société d'accueil, etc. 

2. Vers une plus grande justice sociale 

Le document publié par la Commission constate que 
c la répartition des revenus entre les différentes catégories 
de personnes demande à être améliorée , . La mise au point 
d'une stratégie, visant à mieux assurer le développement 
social compatible avec les exigences de l'économique, 
implique un processus dans lequel les décisions sont prises 
démocratiquement par les autorités publiques et les parte­
naires sociaux. Le problème de la justice sociale ne se pose 
pas seulement en termes de répartition. c Il implique aussi, 
à tous les niveaux et dès celui de l'entreprise, des progrès 
vers une participation des partenaires sociaux dans le pro­
cessus de décision. » 

Il faut opérer une réconciliation entre la tendance à la 
décentralisation et la nécessité d'une plus grande cohésion 
d'ensemble. 

Trois types d'action peuvent, selon la Commission, fonder 
cette réconciliation : 

- la Communauté doit faire plein usage de tous les 
moyens dont elle dispose pour améliorer les conditions 
de la répartition et créer ainsi un climat de confiance; 

- la Communauté doit développer le dialogue avec les 
partenaires sociaux sur les implications des évolutions 
compatibles pour la politique économique et sociale de 
la Communauté; 

- la Communauté doit pouvoir appuyer les efforts des 
Etats membres pour améliorer la répartition des revenus 
et assurer une meilleure justice sociale. 

L'harmonisation de la Sécurité sociale - qui repréiente 
partout environ un cinquième du revenu national - doit 
être conçue de manière dynamique en vue d'éviter l'aligne­
ment sur le plus petit commun dénominateur. C'est égale­
ment au niveau communautaire qu'une interrogation en 
commun sur l'efficacité des dépenses par rapport aux objec­
tifs poursuivis peut être rentable. 

3. Vers une meilleure qualité de la vie 

Assurer une meilleure qualité de vie dépasse la simple 
amélioration des conditions de travail. Actuellement, c'est 
aussi fournir un effort en faveur de la protection de la 
santé et du milieu par l'élimination des nuisances, le 
développement du logement, l'aménagement du territoire et 
de l'urbanisation. 

Dans le domaine des conditions de travail, une attention 
particulière devra, dit la Commission, être réservée à la 
durée du travail. Celle-ci sera encore réduite dans les années 
à venir. Un des facteurs favorables à cette évolution est le 
changement dans les conceptions relatives au caractère et 
au but final du travail professionnel; les loisirs sont de 
plus en plus considérés comme ayant une valeur propre 
et non plus comme une pause indispensable. 

Pour la protection de la santé et la sauvegarde et l'amé­
lioration de l'environnement, une action communautaire 
peut se concevoir dans plusieurs cadres : celui de la sécu­
rité et de l'hygiène du travail, celui de l'amélioration de 
l'infrastructure sanitaire et celui de l'hygiène du milieu. 

Enfin, pour l'habitat, un des problèmes importants est 
la discontinuité résultant des fluctuations conjoncturelles et 
même parfois a: de l'utilisation de la construction de loge­
ments comme instrument de la politique de conjoncture». 

Le problème du logement 
Parc de logement dans la Communauté (1968) 

Programme de cons-
Logements dont construits truction (nombre de 

par 1 000 habitants (en %) avant 1945 avant 1914 logements à cons-
truire à moyen terme 

par année) 

Allemagne 340,4 50 33 500000 
France 377,9 72 47 510 000 
Italie a 315,1 54 - 460000b 
Pays-Bas a 284,8 54 28 127 000 b 

Belgique 362,7 71 47 60000 
Luxembourg 315,1 60 28 2000 

Estimation du nombre de taudis et de logements à moderniser : 
Allemagne 7 millions des 10 millions de logements construits avant 1948 doivent être 

France 

Italie 
Pays-Bas 

Belgique 

a l%9 
b estimation 

remplacés ou modernisés. 
7,5 millions de logements ne répondent plus aux exigences élémentaires du 
confort moderne. Dès 1970, 200 000 logements anciens doivent être améliorés 
annuellement. 
plusieurs millions de logements à moderniser. 
350 000 des 1 900 000 logements construits avant 1946 doivent être considérés 
comme des taudis ; 250 000 d'entre eux peuvent être améliorés. 
400 000 logements sont à considérer comme, des taudis à démolir. 

3 



Programme de politique 
sociale communautaire 

Abordant le centre même du problème, l'élaboration d'un 
programme de politique sociale, la Commission fait d'abord 
remarquer qu'il faut faire un choix d'actions prioritaires, 
constituant un programme de politique sociale communau­
taire à réaliser au cours de la première étape de l'union 
économique et monétaire. 

Quels sont les critères qui ont guidé la Commission dans 
ce choix? 

Tout d'abord, la politique sociale doit contribuer effec­
tivement à la réalisation progressive de l'union économique 
et monétaire. « Celle-ci à son tour, prend son véritable sens 
par la contribution qu'elle apporte à la réalisation des 
grands objectifs sociaux. Il est, en effet, inconcevable que 
la Communauté puisse être construite et renforcée sur le 
plan économique et monétaire sans intégrer les préoccupa­
tions d'ordre social... » 

En second lieu, il faut tenir compte des instruments de 
politique sociale dont dispose la Commission dans le cadre 
des traités. La Commission se rend compte qu'une action 
de sensibilisation et de stimulation devra être menée ; les 
dispositions des traités sont en effet souvent vagues et peu 
contraignantes. 

Après avoir brièvement énuméré ces instruments, le docu­
ment de la Commission aligne ensuite sept points priori­
taires pour lesquels la Commission prendra des initiatives 
adéquates : 

1. Achèvement accéléré du marché commun 
de l'emploi 

Le but à atteindre est que le marché de l'emploi com­
munautaire fonctionne comme un marché intérieur bien 
organisé. Ceci suppose : 

- d'abord une meilleure connaissance du marché de 
l'emploi ; il faut notamment substituer aux « taux de 
chômage » actuellement disponibles une « image plus 
fouillée et plus opérationnelle » de la main-d'œuvre ; 

- ensuite un meilleur contrôle de l'application de la régle­
mentation sur la libre circulation des travailleurs, l'éli­
mination des discriminations de fait, une meilleure inté­
gration des travailleurs migrants et de leurs familles 
dans leur nouveau cadre de vie et de travail. 

2. Absorption du sons-emploi et du chômage 
structurel 

Le chômage dans la Communauté, dit la Commission, 
résulte principalement de facteurs structurels et régionaux. 
Il faut donc accorder une attention particulière aux régions 
qui constituent des poches de chômage et de sous-emploi. 

3. Amélioration des conditions de sécurité et 
d'hygiène dans les milieux de travail et de vie 

L'action communautaire doit tendre à établir des 
« normes communes minimales de sécurité et d'hygiène de 
travail et des valeurs limites pour les nuisances sur les lieux 
du travail ». En effet, les initiatives nationales peuvent 
être freinées, parce que les disparités qui en résultent se 
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répercutent sur les conditions de concurrence dans le 
Marché commun. 

L'action communautaire s'impose également dans la lutte 
contre le bruit, les poussières, les substances toxiques. La 
lutte contre les maladies professionnelles doit être intensifiée. 

Au-delà de l'action pour plus de sécurité et d'hygiène 
dans le milieu de travail, la Commission estime aussi urgente 
la lutte contre les nuisances en général et pour la protection 
de l'environnement. Une action communautaire s'impose 
spécialement en matière de nuisances industrielles. Ici aussi, 
des initiatives nationales risquent d'être entravées par les 
distorsions de concurrence qu'elles entraînent. Enfin, des 
actions communautaires sont également nécessaires en ce 
qui concerne les additifs alimentaires - colorants et agents 
conservateurs - les résidus de pesticides, les normes de 
séc:urité d'instruments et de biens de consommation durables. 

4. Egalisation de la situation de la femme an travail 

La Commission entend renforcer et étendre son effort 
d'information mutuelle et d'enquête pour dégager des solu­
tions efficaces dans ce domaine. Elle constate en effet qu'il 
subsiste « une large inégalité de fait dans les conditions 
d'emploi et de rémunération entre les hommes et les 
femmes. Or, on ne peut y remédier que par une action com­
munautaire, les initiatives nationales étant freinées par les 
distorsions de concurrence. Ceci vaut en particulier pour la 
révision des classifications souvent discriminatoires entre 
travaux dits masculins et féminins, ces derniers étant moins 
bien payés parce que réputés légers ». 

5. Promotion de l'intégration des handicapés dans 
la vie active 

Ce problème est suffisamment important pour que la 
Commission estime une action communautaire nécessaire. 
Elle se propose notamment d'intervenir en matière de for­
mation professionnelle, « plus particulièrement pour réaliser 
des projets pilotes permettant d'éviter la répétition d'expé­
riences coûteuses et de coordonner les efforts pour découvrir 
les méthodologies appropriées». 

6. Budget social 

On devra parvenir, au niveau communautaire, à l'établis­
sement d'un budget social dont le principe a été décidé par 
le Conseil le 26 novembre 1970. Ce budget devrait débou­
cher ultérieurement sur une « prévision sociale à moyen 
terme » pour l'ensemble de la Communauté. 

7. Collaboration des partenaires sociaux 

Ces différents points de la politique sociale, dit la Com­
mission, devront être réalisés avec l'appui et la coopération 
de toutes les instances « ayant des responsabilités directes 
ou indirectes dans le domaine social». La Commission 
entend renforcer le dialogue et la collaboration avec les 
partenaires sociaux. 

,K La réalisation des objectifs sociaux devra également 
résulter des négociations contractuelles entre partenaires 
sociaux. L'autonomie de ces derniers, admise dans les six 
pays, devrait pouvoir s'exprimer au niveau de la Com­
munauté, notamment par la conclusion de conventions col­
lectives européennes ou du moins par des conventions 
collectives-cadre européennes servant de référence à la 
conclusion de conventions collectives dans chacun des 
pays.» 



Documentation européenne 1971 

Les finances publiques dans 
les Etats membres de la Communauté 

Les «finances publiques» sont devenues, au cours des années, un des problèmes cruciaux 
de nos sociétés hautement industrialisées. Les questions posées par la gestion des fonds publics 
et des butlgets des Etats et des collectivités sont au centre de nombreuses controverses poli­
tiques, sociales et économiques. L'objet de la présente fiche est de présenter sommairement 
les méthodes rationnelles qui permettent une compréhension plus profonde des recettes et 
dépenses publiques. Ces méthodes sont analysées à travers la comparaison des finances 
publiques des Etats membres de la Communauté européenne. 

1. Les traditions propres à chaque pays concernant l'usage 
de tel ou tel terme économique incitent à une très grande 
prudence terminologique sous peine de confusion. Nous 
emploierons le terme « administrations publiques » comme 
étant le plus général et couvrant donc les finances publiques 
dans leur extension maximale. 

Les administrations publiques sont généralement divisées 
en trois secteurs : l'Etat, la Sécurité sociale et les collec­
tivités locales. 

2. En termes de comptabilité nationale, les administra­
tions publiques sont essentiellement des organismes publics 
dont les recettes ne sont pas constituées principalement par 
le produit de ventes sur le marché. La frontière n'a pas été 
tracée ici sur la base de définitions juridiques, mais unique­
ment en fonction de la nature économique des activités 
considérées. C'est ainsi que les entreprises publiques (che­
mins de fer, industries nationalisées) et même, d'une 
manière générale, toutes les administrations publiques qui 
produisent des biens et des services destinés au marché 
(service des postes et télécommunications, services en régie, 
etc.) doivent être classées dans le secteur des « entreprises » 
et non dans celui des administrations publiques. 

3. Dans son acception la plus courante, le terme 
« budget » signifie à la fois l'ensemble des recettes et 
l'ensemble des dépenses d'une personne physique ou 
morale. On peut dire d'une famille ou d'un individu qu'il a 
un budget d'un montant x, signifiant par là qu'il a des 
revenus égalant ce montant ou qu'il effectue des dépenses 
de ce montant. Il en est de même pour les administrations 
publiques. Leur budget n'est rien d'autre que ce qu'elles 
comptent recevoir (ou reçoivent effectivement) comme 
recettes, ou comptent effectuer (ou effectuent) comme 
dépenses. Au sens précis du terme, le budget est « prévi­
sionnel», mais, par extension, l'aspect prévisionnel est 
souvent négligé dans le langage courant. La chose n'est 
importante, cela va de soi, que s'il y a une forte diffé­
rence entre la prévision et la réalisation. Dans la présente 
fiche, il s'agira toujours de réalisations. 

Recettes 

4. En toute logique, on devrait s'attendre à ce que 
l'aspect « recettes » des finances publiques soit celui auquel 
les méthodes les plus rationnelles et les plus approfondies 
soient consacrées. N'est-il pas important, en effet, de savoir 
qui en définitive supporte la charge des ressources des 
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administrations publiques ? Certaines monographies natio­
nales ont été établies et de nombreuses études théoriques 
ont été élaborées, mais il faut bien reconnaître qu'on ne 
dispose pas encore aujourd'hui de méthodes suffisamment 
fondées pour permettre des comparaisons approfondies entre 
pays européens. 

5. La tâche n'est d'ailleurs pas aisée ; elle supposerait 
une transparence des flux économiques et la prise en con­
sidération de très nombreuses variables. 

Prenons deux exemples : 
a) L'impôt perçu sur le revenu professionnel d'un indi­

vidu est-il vraiment pris en charge par cet individu, ou 
faut-il considérer qu'au moment où il a «négocié» avec 
d'autres ses revenus futurs, il a déjà tenu compte de son 
imposition future ? 

b) Quand une taxe, par exemple la taxe sur la valeur 
ajoutée, est perçue sur une opération de vente, peut-on dire 
qu'en toutes circonstances elle retombe sur le dernier ache­
teur, ou peut-on croire que, dans certaines circonstances 
de marché, le producteur ou le vendeur en retire l'équiva­
lent de ses bénéfices possibles ? 

On pourrait multiplier les exemples. Il en ressort qu'il ne 
s'agit .pas seulement de transparence des données écono­
miques, mais qu'il faudrait, en définitive, faire appel à un 
ensemble de facteurs économiques, sociaux, psycho­
logiques (dont la théorie des attentes et des «projets» 
individuels, etc.). 

On conçoit donc que les économistes se soient montrés 
prudents en de telles matières, et que les comparaisons en 
matière de recettes s'en tiennent à des catégories relative­
ment formelles et schématiques. 

6. Les ressources des administrations publiques, com­
parées au produit national brut, nous donnent un premier 
ordre de grandeur. Si on comprend dans les ressources des 
administrations publiques, non seulement les impôts mais 
également les cotisations sociales et les autres recettes 
diverses (courantes et en capital, y compris les emprunts 
nets), on remarque dans tous les pays du Marché commun 
un accroissement au cours de la période 1957-1966 1

• Dans 
certains pays, cet accroissement a été substantiel. En 1966, 
l'ensemble des ressources correspondait à un ordre de gran­
deur de 46,5 % du produit national brut aux Pays-Bas et 
de 36,8 % en Italie, les autres pays se situant entre ces deux 
extrêmes, généralement aux environs de 39 à 40 %. 

Si on prend par contre 1957, année de début de la 
période, on constate que, dans trois pays (Belgique, Italie, 
Luxembourg), les ressources des administrations publiques 
correspondraient à 30 % ou à un peu moins de 30 %. 

1 Seule période pour laquelle on possède des données entièrement 
comparatives. 



C'est dire qu'au cours de cette décennie les ressources des 
administrations publiques ont augmenté plus vite que le 
produit national brut. 

7. Si on subdivise l'ensemble des ressources en impôts, 
cotisations de sécurité sociale et autres recettes, on 
constate que la progression est essentiellement due à l'aug­
mentation des cotisations de sécurité sociale. Dans la plu­
part des pays, les impôts ont représenté, tout au long de la 
période 1957-1966, des montants de l'ordre du quart du 
produit national brut. En Belgique, ce pourcentage est passé 
de 18 à 23 %, en Italie, de 18,1 à 19,4 %. 

Ces différentes indications ne devraient pas laisser 
croire que les administrations publiques « mangent , des 
parties aussi importantes du produit national brut. En 
effet, en termes de comptabilité nationale, les transferts, 
qui recouvrent une part considérable des opérations finan­
cières des administrations publiques ne sont pas pris en 
considération pour le calcul du PNB. Il en va par exemple 
ainsi des cotisations de sécurité sociale. Aussi faut-il se 
méfier des affirmations hâtives selon lesquelles les budgets 
des administrations publiques .: enlèveraient , des parts de 
plus en plus importantes du produit national brut à des fins 
souvent jugées implicitement ou explicitement improduc­
tives. Ceci dit, il faut néanmoins souligner que les admi­
nistrations publiques manipulent en définitive des fonds 
considérables susceptibles de transformer profondément le 
visage des sociétés industrialisées. 

8. Dans le total des ressources des administrations 
publiques, les impôts représentent une part généralement 
décroissante, située entre 50 et 60 % du total des res­
sources. 

Les impôts peuvent être classés en trois grandes caté­
gories : les impôts directs, les impôts indirects et les impôts 
sur la fortune considérés comme des transferts en capital. 

Le rapport de la Commission des Communautés euro­
péennes, consacré à l'évolution des finances publiques dans 
les pays de la Communauté pour la période de 1957 à 
1966, commente l'évolution en ces termes : 

«Pour les besoins de cette étude comparée, on a consi­
déré comme impôts directs les impôts assis sur les revenus 
des entreprises et des ménages, qui ne s'incorporent pas en 
principe et selon la volonté du législateur aux prix de 
revient ou de vente, et dont le taux est souvent progressif. 
Selon la volonté du législateur, le critère retenu est la 
non-déductibilité de l'impôt lors de la détermination des 
bénéfices. 

, Ont été rangés dans la catégorie des impôts indirects, 
ceux qui frappent le chiffre d'affaires, la production ou la 
circulation de biens et de services, qui sont censés être un 
élément des prix de revient et de vente, ou être déductibles 
lors de la détermination des bénéfices, et qui sont perçus 
indépendamment de la réalisation de revenus ou de béné­
fices. Les droits de douane figurent parmi les impôts indi­
rects. Le versement forfaitaire de 5 % sur les salaires en 
France et l'impôt sur les exploitations (Gewerbesteuern) 
en Allemagne ont été classés dans la présente étude parmi 
les impôts indirects. 

, Enfin, les impôts sur la fortune, considérés comme 
des transferts en capital, sont ceux dont rassiette est consti­
tuée par le patrimoine des assujettis ou l'un de ses élé­
ments (aux Pays-Bas, impôt sur les successions seulement). 

» La répartition des ressources fiscales entre ces trois 
catégories d'impôts fait apparaitre des divergences notables 
dans la structure de la fiscalité des six pays. 

» Les comparaisons sont les plus significatives lorsque 
l'on rapporte la part de chacune des deux plus grandes 
catégories d'impôts au total des recettes fiscales. 

» En France et en Italie, la fiscalité indirecte représente 
en moyenne 70 % du total, en Allemagne 57 à 60 % et, 
en Belgique, 50 à 60 % ; le pourcentage est nettement plus 
faible aux Pays-Bas et au Luxembourg (environ 40 %). 

» De 1957 à 1966, on note toutefois un certain rapproche­
ment de ces pourcentages ; alors qu'en 1957 l'écart entre 
la part la plus élevée et la plus faible des impôts directs 
dans le produit fiscal total (65% au Luxembourg et 24% 
en France) était encore de 41, il s'est réduit à 33 en 1966, 
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sous l'effet notamment de la diminution de la part de la 
fiscalité directe au Luxembourg 2 • Il y a lieu de remarquer 
qu'en Italie également la part de la fiscalité directe, qui 
n'était que de 26 % en 1957, s'est rapprochée de la 
moyenne communautaire en 1966 pour s'établir à 32 %. » 

On peut ajouter à ces commentaires, en se basant sur les 
chiffres publiés par l'Office statistique des Communautés 
européennes, que la part dans le total des impôts directs, 
des impôts frappant les sociétés et des impôts frappant les 
ménages varie d'un pays à l'autre. Généralement, les 
impôts directs frappant les ménages représentent des ren­
trées fiscales quatre fois supérieures à celles des impôts 
directs frappant les sociétés. En France, néanmoins, le rap· 
port n'est plus que de deux, et en Italie il n'atteint pas 
trois (aux Etats-Unis, le rapport est à peu près de 2,5, 
mais dans ce pays les impôts directs représentent une part 
beaucoup plus considérable des rentrées fiscales qu'en 
Europe). 

Dépenses 
9. Les paragraphes précédents nous ont permis de situer 

schématiquement l'origine des ressources des administra­
tions publiques. Mais quelle est la destination de ces res­
sources? 

Il est possible de répondre à cette question de plusieurs 
manières. Pour avoir une vue d'ensemble, il faut les par­
courir toutes. Pendant de très nombreuses années, on s'est 
contenté de la subdivision des budgets par département 
ministériel, mais il est évident qu'avec la complexité actuelle 
des affaires publiques une telle subdivision n'a plus qu'un 
intérêt administratif : elle permet de connaitre les masses de 
fonds qu'un ministre déterminé doit gérer. Nous n'en par­
lerons guère. 

Une seconde approche de type macro-économique peut 
être tentée. Il s'agit d'utiliser des catégories de la compta­
bilité économique : consommation, formation brute de 
capital fixe, transferts, etc. A condition de ne jamais perdre 
de vue la manière dont sont forgées les catégories de la 
comptabilité nationale, on en tire une première vue 
d'ensemble qui fournit quelques indications utiles. 

Une troisième approche est de type gestionnaire ou 
fonctionnaliste. On définit a priori un certain nombre de 
« fonctions » susceptibles d'être remplies par les adminis­
trations publiques : administration générale, justice et 
police, défense nationale, enseignement, interventions 
sociales, etc., et on répartit toutes les dépenses des admi­
nistrations publiques entre ces différentes fonctions. Cette 
approche permet donc de voir ce qu'un pays donné con­
sacre par exemple (comme dépenses des administrations 
publiques) à la protection de la santé ou aux interventions 
sociales, etc. Dans un certain nombre de cas, on subdivise 
plus en détails au sein de chaque fonction. Mais, dans 
l'état actuel de l'analyse statistique, on s'en tient générale­
ment à un nombre limité de « fonctions ». 

Théoriquement, rien ne s'oppose à ce qu'on combine 
l'approche macro-économique et l'approche fonctionnelle. 
Tout en soulevant des problèmes statistiques, cette combi­
naison apporte peu d'éléments nouveaux, l'approche macro­
économique ayant déjà été appliquée à certaines .: fonc­
tions» pour lesquelles elle s'avérait particulièrement utile. 
Néanmoins, l'approche fonctionnelle, qui constitue un pas 
très important dans l'analyse rationnelle des dépenses 
publiques, reste encore relativement formelle et administra­
tive. La subdivision entre fonctions reste très globale. Une 
intervention dans un domaine donné de la société n'a pas 
toujours les résultats théoriquement escomptés par le légis­
lateur. C'est seulement dans la mesure où des études 
beaucoup plus poussées auront été menées sur les objectifs 

2 La quote-part en 1966 s'explique par la situation conjoncturelle 
au cours de cette année. Cependant, la réforme de l'impôt sur le 
revenu, entrée en vigueur le ter janvier 1968, a pour conséquence de 
réduire la quote-part des impôts directs. 
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TABLEAU .JII 

Répartition fonctionnelle des dépenses des administrations publiques en 1957 f!t en 1966 (en %) 

Fonctions 

l. Administration générale 

2. Justice et police 

3. Défense 

4. Relations avec l'extérieur 

1 à 4. Dépenses générales 

5. Transports et communications 

6. Industrie, commerce, artisanat 

7. Agriculture 

5 à 7. Action économique 

8. Enseignement, culture et 
cultes 

9. Interventions sociales 

10. Santé publique 

11. Logement 

12. Charges résultant de la guerre 
et des calamités 

8 à 12. Action culturelle et 
sociale 

13. Dépenses non ventilées 

14. Total des dépenses (a) 

o Sans l'amortissement de la dette. 

Allemagne 
(RF) 

1957 

5,8 

3,1 

8,8 

0,6 

18,3 

6,2 

3,9 

5,5 

15,6 

7,8 

33,0 

4,0 

5,2 

11,9 

161,9 
1 4,2 

l 1966 

5,4 

2,8 

9,9 

1,1 

19,2 

7,6 

2,7 

4,0 

14,3 

10,1 

35,3 

5,6 

3,6 

7,5 

62,0 

4,6 

100 

France 

1957 

3,9 

3,0 

18,0 

5,1 

30,0 

7,8 

6,8 

2,8 

17,4 

8,3 

30,7 

0,8 

3,5 

5,5 

48,8 

3,8 

lOO 

1 
1966 

3,7 

2,5 

10,4 

3,3 

19,9 

8,0 

6,8 

3,3 

18,1 

13,1 

36,8 

1,8 

4,4 

2,6 

58,7 

3,3 

lOO 

Italie 

l9S7 

9,3 

4,0 

9,7 

0,6 

23.6 

8,6 

1,3 

5,4 

15,3 

9,7 

30,9 

4,5 

1,4 

5,3 

51,8 

9,3 

1 
1966 

6,7 

5,1 

7,6 

0,4 

19,8 

7,6 

2,4 

4,5 

14.5 

13,9 

38,1 

3,1 

1,0 

2,9 

59,0 

6,7 

lOO lOO 

Pays-Bas 

1957 

5,2 

2~9 

14,3 

2,1 

24,5 

9,8 

3,3 

5,6 

18,7 

12,6 

25,2 

2,6 

8,7 

1,4 

50,5 

6,3 

100 

1 
1966 

7,9 

2,9 

8,3 

1,5 

20,6 

9,5 

3,8 

3,5 

16,8 

16,4 

33,0 

3,3 

7,8 

0,2 

60,7 

1,9 

100 

Belgique 

1957 

5,0 

3,4 

12,7 

0,9 

22,0 

11,8 

3,2 

1,3 

16,3 

12,7 

32,9 

1,7 

1,2 

5,8 

7,4 

100 

1 
1966 

4,5 

2,8 

7,6 

2,3 

17,2 

12,7 

2,8 

2,3 

17,8 

14,9 

34,9 

1,7 

1,1 

2,7 

55,3 

9,7 

lOO 

Luxembourg 

1957 

8,4 

2,2 

6,1 

0,5 

17,2 

11,6 

3,6 

7,8 

23,0 

10,9 

34,9 

3,8 

1,9 

4,7 

56,2 

3,6 

100 

1 

1966 

8,9 

2,1 

3,3 

0,8 

15,1 

16,3 

1,2 

6,8 

24,3 

12,9 

38,0 

4,1 

1,3 

0,8 

57,1 

3,5 

100 

Source : Rapport sur l'évolution des finances publiques dans les Etats membres. 
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poursuivis et les résultats atteints, qu'on pourra enfin se 
faire une idée réelle du rôle concret et détaillé joué par les 
administrations publiques. A cet égard, les travaux menés 
un peu partout, dans le sillage du PPBS (planning pro­
gramming budgeting system) américain constituent un pre­
mier pas. 

L'approche 
macro-économique 

10. Les administrations publiques retiennent une certaine 
part du produit national brut pour leur utilisation propre. 
Cette part n'est donc pas, suivant la méthodologie de la 
comptabilité nationale, disponible pour d'autres usages 
comme la consommation privée ou les investissements pri­
vés. Néanmoins, il ne faut pas l'oublier, pour ce qui con­
cerne « le compte , des administrations publiques, la contri­
bution de ce secteur au produit national brut est mesurée 
suivant des définitions conventionnelles, puisque les services 

rendus par l'Etat ne sont pas exprimables en prix du mar­
ché. En gros on considère que la contribution des adminis­
trations publiques au PNB est égale à la somme totale des 
achats courants de biens et services et des traitements des 
agents de ces administrations ; la contribution du secteur 
à la formation brute du capital fixe est mesurée suivant 
les mêmes méthodes que pour le secteur privé. 

Cette consommation publique et cette formation publique 
brute de capital fixe ne rendent compte que d'une partie 
des comptes financiers des administrations publiques. Pour 
avoir une vue d'ensemble des dépenses totales, il faut y 
ajouter les intérêts de la dette publique, les transferts cou­
rants et les transferts de capital (et éventuellement les 
prêts, avances et participations). 

On exprime souvent ces différentes rubriques en pour­
centages du PNB, ce qui permet une comparaison inter­
nationale aisée, mais, comme nous l'avons déjà fait remar­
quer, il ne s'agit pas à proprement parler, pour le total des 
dépenses, d'une « part » du PNB. Celui-ci est plutôt pris 
comme un étalon commode pour mesurer la richesse natio­
nale. 

11. Un premier tableau nous donne des ordres de gran­
deur: 

TABLEAU 1 
Dépenses des administrations publiques en 1967 

(en % du PNB) 

Intérêts Consom- 1 Fonnotlon 1 Transferts Transferts Dépenses brute de de la dette mation courants de capital totales capital fixe publique 

Allemagne (RF) 16,6 3,8 0,9 16,0 2,3 39,1 
France 12,3 3,7 1,2 19,6 1,5 38,1 
Italie 13,3 2,2 2,1 15,4 1,7 34,4 
Pays-Bas 15,8 4,9 2,7 16,9 1,4 41,1 
Belgique 13,7 3,0 3,0 14,7 0,3 34,7 
Luxembourg 12,0 4,2 1,4 20,0 0,6 38,2 

Source : Statistiques de base de la Communauté, 1968-1969, OSCE. 

Bien que les tendances soient les mêmes dans les diffé­
rents pays, en particulier pour ce qui concerne les dépenses 
totales, la répartition entre les différents postes varie par­
fois sensiblement d'un Etat à l'autre. Il s'agit là d'une indi­
cation intéressante quant à la conception du rôle des admi­
nistrations publiques tel que l'envisagent les différents pays. 

12. Le tableau 1 nous apporte un autre renseignement 
extrêmement important : en définitive, la consommation 
publique (achats courants de biens et services, traitements et 
salaires) ne représente qu'une part beaucoup moins grande 
qu'on ne se l'imagine généralement dans l'ensemble des 
dépenses des administrations publiques. Ce sont les trans­
ferts qui représentent, dans la plupart des pays, la part la 
plus importante. Il en découle que certaines accusations 
souvent formulées contre les dépenses publiques se révèlent 
trop sommaires et se voient ramenées à leur juste propor­
tion. 

Pour en finir avec l'approche macro-économique d'ensem­
ble, il est intéressant de signaler que les traitements et 
salaires ne représentent dans l'ensemble des dépenses des 
administrations publiques qu'un pourcentage beaucoup 
moins élevé qu'on ne le dit généralement. En 1966, 
l'ensemble des traitements et salaires représentaient 21 % 
du total des dépenses des administrations publiques en 
Allemagne et en Belgique, 22% au Luxembourg et en 
France, 24 % aux Pays-Bas et 28 % en Italie. 

L'approche fonctionnelle 
13. Pour bien comprendre à quoi servent les dépenses 

des administrations publiques, l'approche dite fonction­
nelle est indispensable. Elle consiste à établir une liste des 
fonctions ou rôles joués par les administrations publiques, 
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et cet inventaire des fonctions étant établi, à répartir toutes 
les dépenses entre ces différentes fonctions. Le tableau III 
(en annexe) nous donne pour les années 1957 et 1966 cette 
ventilation par fonctions pour les différents pays de la 
Communauté. 

14. Déjà pour l'année de départ de la période (1957), les 
interventions sociales représentent la part la plus impor­
tante des dépenses des administrations publiques. Il s'agit 
essentiellement de la sécurité sociale, largement financée 
dans tous les pays par les cotisations des travailleurs et des 
employeurs. Cette fonction de redistribution des revenus 
par le biais des interventions sociales n'a fait que pro­
gresser dans tous les pays au cours de la période 1957-
1966. Le type de redistribution des revenus ainsi opéré 
dépend évidemment très fort des modalités de perception 
des cotisations et des allocations sociafes. 

En fin de période, ce sont les dépenses pour l'enseigne­
ment qui, dans tous les pays (sauf au Luxembourg), 
occupent la deuxième place. Par contre, en début de 
période, c'était la fonction c défense • qui se trouvait en 
deuxième place. Dans plusieurs pays, elle occupe encore la 
troisième place, en fin de période. Par contre, dans d'autres 
pays, la fonction «transports et communications 1 s'est his­
sée à la troisième place. 

Il ne faudrait pas ·tirer des conclusions trop rapides 
quant aux pourcentages de certaines autres fonctions. Par 
exemple, le développement du Fonds européen d'orientation 
et de garantie agricole a sans doute modifié le pourcen­
tàge de l'agriculture depuis 1966. Il en est de même en ce 
qui concerne les interventions en faveur de l'industrie, du 
commerce et de l'artisanat. 

n est intéressant de souligner que la fonction c loge­
ment • et même la fonction « santé publique 1 repré­
sentent des pourcentages très différents d'un pays à l'autre. 



15. Une analyse comparée du détail des différentes fonc­
tions ne manque pas d'intérêt. Elle nous mènerait trop loin 
dans le cadre de la présente fiche. 

Indiquons néanmoins quelques types de renseignements 
qui peuvent être fournis par cette analyse détaillée. 

Si on prend, par exemple, la fonction « transport », la 
comparaison internationale nous permet de voir et de chif­
frer dans quelle mesure les administrations' publiques 
prennent en charge directement ou non ce type de fonction. 
Si elles s'en chargent directement, nous relèverons surtout 
des dépenses en achats de biens, des dépenses de personnel 
et des investissements directs. Par contre, si elles le con­
fient à d'autres (entreprises publiques ou privées), nous 
enregistrerons surtout des transferts, en particulier des 
transferts de capitaux. 

De même l'analyse fonctionnelle nous permet de déter­
miner les dépenses consacrées aux différents types de 
transports et la part prise par chacun d'eux dans le 
total, etc. 

Nous pouvons appliquer les mêmes types de raisonne­
ment à la fonction «enseignement». Les administrations 
publiques se chargent-elles elles-mêmes de ce type de 
dépenses ou non ? Quelle est la part de l'enseignement 
primaire, secondaire, supérieur, etc. ? Il y a là une grande 
variété de questions, que l'analyse fonctionnelle permet de 
résoudre lorsqu'on dispose de données statistiques suffi­
santes. 

16. Le terme «administrations publiques» est, nous 
l'avons vu, générique. Il n'est donc pas sans intérêt de dire 
un mot des trois sous-secteurs : Etat, collectivités locales, 
sécurité sociale, généralement distingués. La répartition des 
recettes et dépenses entre ces trois sous-secteurs n'est pas 
toujours aisée et doit faire l'objet d'un certain nombre de 
conventions. 

Une fois cette répartition faite, on ne peut qu'être frappé 
du fait que la sécurité sociale et les collectivités locales 
prennent une part beaucoup plus considérable qu'on ne le 
croit généralement dans l'ensemble des dépenses· des admi­
nistrations publiques. 

Voici cette répartition pour 1966, après exclusion des 
transferts entre administrations et de l'amortissement de la 
dette. 

TABLEAU Il 

Part des trois secteurs 
dans les dépenses des administrations publiques 

1966 (en%) 

Etat Collectivités Sécwité 
locales sociale 

Allemagne (RF) 50 21 29 
France 50 16 34 
Italie 45 18 36 
Pays-Bas 30 44 26 
Belgique 52 15 33 
Luxembourg 48 18 34 

Dans tous les pays, de 1957 à 1966, la part de la sécurité 
sociale n'a cessé de croître. De même, dans plusieurs pays, 
la part des collectivités locales a augmenté ou s'est main­
tenue, sauf en Belgique. En conséquence, la part de l'Etat a 
partout diminué (sauf en Belgique où elle est restée quasi 
identique). 

Il est bien évident qu'un pareil tableau nous indique seu­
lement qui, en dernière analyse, effectue la dépense. Il 
s'agit là d'une répartition des tâches. 

17. La comparaison de la ventilation, en catégories 
macro-économiques d'une part et en fonctions d'autre part, 
des dépenses de chacun des trois sous-secteurs distingués 
nous montre très nettement certaines orientations com­
munes (comme par exemple le fait que la défense nationale 
et une part substantielle des investissements directs relèvent 
de l'Etat), à côté des différences de traditions sensiblement 
marquées (comme par exemple le rôle joué dans certains 

4 

domaines - enseignement, logement - par les collecti­
vités locales aux Pays-Bas). 

Dans les graphiques figurant en annexe, on a repris 
pour quatre fonctions importantes (transports, enseigne­
ment, santé, logement) la part des collectivités locales dans 
l'ensemble des dépenses des administrations publiques con­
sacrées à chaque fonction. La part directe de l'Etat se 
déduit par différence. Pour ajouter un renseignement sup­
plémentaire, on a fait figurer ce qui, dans les dépenses 
effectuées par les collectivités locales, est en réalité pris en 
charge d'une manière spécifique par l'Etat. Il s'agit donc 
de transferts à objet déterminé de l'Etat aux collectivités 
locales. En effet, à côté de transferts d'ordre général de 
l'Etat aux collectivités locales, il existe des transferts à des 
fins spécifiques et limitatives. 

Dans les pays du Bénélux, les quatre fonctions reprises 
dans les graphiques représentaient, en 1966, plus de 60 % 
des dépenses des collectivités locales, en Allemagne 58 %, 
en France 55 % et en Italie 40 %. Dans ce dernier pays, 
les dépenses d'administration générale et de police repré­
sentent 27 %, alors qu'ailleurs elles ne dépassent guère 
15 %. 

Le solde net de financement 
18. Dans aucun pays le total des ressources et des 

dépenses des administrations publiques ne coïncide; quand 
le solde net de financement est négatif, il doit être couvert 
par l'emprunt. A certains moments, ce sont les ressources 
qui, étant supérieures aux dépenses, permettent au contraire 
la constitution de réserves ou le remboursement de dettes 
antérieures. 

Dans l'ensemble des moyens de financement des admi­
nistrations publiques, la part des emprunts (et du recours 
aux avoirs) a représenté en rnoyenne1 pour la période 1957-
1966, 1 % en Allemagne, 5% en France, 8 % en Italie, 
8,5 % aux Pays-Bas, 12 % en Belgique. Par contre, au 
Luxembourg, l'excédent des ressources a représenté en 
moyenne 3,5 %. Les variations annuelles sont considé­
rables dans chaque pays, mais la Belgique est le pays où le 
recours à l'emprunt a été de loin et d'une manière conti­
nue le plus élevé. 

A la longue, les intérêts versés pour rembourser les 
emprunts peuvent peser lourdement dans le total des 
dépenses. L'amortissement de la dette, généralement exclu 
de nos chiffres parce qu'il peut toujours être couvert par 
de nouveaux emprunts, n'en finit pas moins par prendre 
une part non négligeable dans le marché des capitaux. 

Les intérêts versés ont représenté en moyenne 1,9 % en 
Allemagne, 3,4 % en France, 5 % en Italie, 6 % aux Pays­
Bas, 8,3 % en Belgique, 3,2 % au Luxembourg, dans le total 
des dépenses. Les amortissements représentent un pourcen­
tage un peu moins élevé. Il n'empêche qu'en une année 
comme 1966, le total des intérêts et des amortissements va 
jusqu'à représenter un montant équivalent à 17,5 % des 
dépenses dans un pays comme la Belgique, contre 4 % en 
Allemagne ou 3,4 % en France. Il est évident que la marge 
de choix restant aux pouvoirs publics dans ces circonstances 
est forcément différente. 

19. Limités par la place, nous avons voulu montrer les 
riches possibilités d'information ouvertes par les compa­
raisons budgétaires entre pays européens plutôt qu'éluci­
der toutes les questions que, à juste titre, l'économiste ... 
ou le contribuable se posent à propos des finances 
publiques. La transparence des comptes publics est, à 
vrai dire, devenue une des garanties de la démocratie. 

L'intérêt porté aux données budgétaires ne doit cepen­
dant pas faire oublier que les pouvoirs publics disposent 
de bien d'autres moyens que les seules finances publiques 
pour influencer le présent et l'avenir de nos sociétés. Au 
surplus, ce sont souvent des interventions d'un montant 
marginal qui décident des orientations. C'est là toute la 
complexité, mais aussi l'aspect passionnant de la politique 
économique. 
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